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ad d. II est propose de mettre fin au systeme relativement 
complique prevu dans Ia Convention actuelle et seton lequel, 
d'une part, les instruments de ratification sont deposes au­
pres du Gouvemement tandis que les instruments 
d'adhesion sont deposes aupres du Gouvemement suisse et, 
d'autre part, certaines declarations sont faites au Gouveme­
ment et d'autres declarations et notifications au 
Gouvemement suisse. A Ia place, il est propose de confier au 
Secretaire general de I'UPOV toutes Ies taches relatives aux 
fonctions de depositaire ainsi que Ia reception des notifica­
tions. 

ad e. En vertu de Ia Convention actuelle, les Etats qui ne 
l'ont pas signee doivent demander a adherer a Ia Convention 
et ne deviennent membres de I'UPOV que si le Conseil 
estime, a une majorite qualifiee, que Ia legislation, etc., de cet 
Etat est conforme a Ia Convention. II est propose de modifier 
cette procedure d'admission dans le nouveau texte de telle 

que les Etats qui ne l'ont pas signe devront consulter 
le Conseil au sujet de leur legislation avant de deposer leurs 
instruments d'adhesion. Du fait des dispositions tres 
particulieres de Ia Convention au sujet des legislations 
nationales, une telle procedure est souhaitable. 

ad f. Tandis qu'il n'existe aucun probleme du point de vue 
des relations entre les Etats qui ne sont lies que par I' ancien 
texte («anciens Etats membres))), ni entre les Etats qui sont 
lies par le nouveau texte, qu'ils soient «anciens Etats 
membres)) ou «nouveaux Etats membres)), le Comite estime 
qu'il est necessaire d'etablir des relations entre «anciens 
Etats membres)) lorsque quelques-uns sont lies par le 
nouveau texte alors que Ies autres ne le sont pas encore. Le 
Comite estime opportun de preciser que dans ce cas les 
relations seront fondees sur I' ancien texte. Ceci ne touche pas 
les relations entre les Etats lies par l'ancien texte («anciens 
Etats membres))) et les Etats lies par le nouveau texte 
seulement (<cnouveaux Etats membres))). Pour ce cas, le 
Comite propose qu'un lien soit etabli au moyen d'une 
notification, effectuee par Ies anciens Etats membres, dans 
laquelle ils declareront qu'ils se considerent lies par I' ancien 
texte dans leurs relations avec les nouveaux Etats membres, 
ce qui a pour consequence que les nouveaux Etats membres 
seront lies par le nouveau texte dans leurs relations avec les 
Etats ayant fait une telle declaration. Ace propos, il convient 
de noter qu'en vertu de Ia pratique etablie, les Etats membres 
constituent une Union, c'est-a-dire une seule entite du point 
de vue administratif, et que, par consequent, il n'y a qu'un 
seul Conseil, un budget et une comptabilite et qu'il n'y a pas 
d'administration separee pour chaque Acte de Ia Conven­
tion, bien que les Etats membres soient lies par des Actes 
differents et paient des contributions sur Ia base de ces Actes 
differents. 

III. Conclusion 

22. En soumettant le present rapport et le projet de 
Convention, le Comite estime avoir accompli sa mission. Le 
President desire souligner que tous les membres du Comite 
ainsi que le Secretariat ont contribue aux travaux avec un 
esprit de cooperation et de bonne volonte. II convient 
egalement de souligner que les membres du Comite ont agi 
sur une base strictement personnelle, qui n'engage pas leur 
gouvemement et qui ne represente pas necessairement le 
point de vue de ces gouvemements. Les compromis neces-

saires ont ete atteints sans que l'on ait eu !'intention de 
satisfaire aux desirs nationaux. C'est pour le President un 
plaisir que d'exprimer sa satisfaction sur !'atmosphere de 
comprehension mutuelle et d'amitie qui a caracterise les 
efforts communs en vue d'aboutir aux solutions les 
meilleures. 

Projet de preambule de Ia Convention intemationale pour Ia 
protection des obtentions vegetates (etabli par le President du 
Comite d'experts pour l'interpretation et Ia revision de Ia 
Convention) 

LES ETATS CoNTRACTANTS, 

Considerant que Ia Convention intemationale pour Ia 
protection des obtentions vegetates du 2 decembre 1961 (ci­
apres denommee «Ia Convention))) s'est averee un 
instrument de valeur pour Ia cooperation internationale en 
matiere de protection du droit des obtenteurs; 

Reaffirmant les declarations figurant dans le preambule 
de Ia Convention, seton lesquelles 

i) ils sont convaincus de !'importance que revet Ia 
protection des obtentions vegetates tant pour le 
developpement de !'agriculture sur leur territoire que 
pour Ia sauvegarde des interets des obtenteurs, 

ii) ils sont conscients des problemes particuliers que 
soulevent Ia reconnaissance et Ia protection du droit 
du createur dans ce domaine et notamment des 
limitations que peuvent imposer au libre exercice 
d'un tel droit les exigences de !'interet public, 

iii) ils considerent qu'il est hautement souhaitable que 
ces problemes auxquels de tres nombreux Etats 
accordent une legitime importance soient resolus par 
chacun d'eux conformement a des principes 
uniformes et clairement definis; 

Considerant que dans le passe recent le concept de Ia 
protection des droits des obtenteurs a pris une grande 
Importance dans beaucoup d'Etats qui n'ont pas encore 
adhere a Ia Convention; 

Tenant comP-te du fait que pour quelques-uns de ces 
Etats, des modifications mineures de Ia Convention sont 
necessaires pour leur permettre de !'accepter; 

Considerant que les modifications necessaires n'affectent 
pas en generalles principes essentiels de Ia Convention; 

Soucieux de realiser sur ces principes un accord 
susceptible de recueillir !'adhesion d'autres Etats ayant les 
memes preoccupations; 

Considerant, en outre, que certaines dispositions 
reglementant le fonctionnement de !'Union creee par Ia 
Convention devraient etre mises a jour; 

Sont convenus de ce qui suit: 
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Documents posterieurs 

DC/PCD/1 21 mars i 979 (original: anglais) 

BUREAU DE L'UNION 

Resume des prindpales modifications de Ia Convention incorporees dans le texte revise de 1978 

INTRODUCTION 

1. Une reunion entre Etats membres et Etats non membres 
de I'Union intemationale pour Ia protection des obtentions 
vegetates (UPOV) s'est tenue a Geneve du 21 au 23 octobre 
1974, reunion a laquelle ont egalement pris part des 
representants d'une organisation intergouvemementale et de 
plusieurs organisations intemationa1es non gouvemementa­
les. Le but de cette reunion a ere de fournir des 
renseignements sur les objectifs et les travaux de I'UPOV et 
d'etudier les conditions devant eventuellement etre remplies 
pour rendre I'UPOV attrayante pour les Etats qui n'en 
faisaient pas encore partie. Ce qui a etC dit a cette reunion 
a ete retenu dans un compte rendu public en 1975 (publica­
tion UPOV No 330). 

2. A Ia suite de cette discussion, le Conseil de l'UPOV a 
etabli le «Comite d'experts pour !'interpretation et Ia revi­
sion de Ia Convention», qui a tenu six sessions en 1975, 1976 
et 1977. Ce Comite a prepare un projet de texte revise de Ia 
Convention intemationale pour Ia protection des obtentions 
vegetates, texte comprenant certaines dispositions reprises 
sans modification de Ia Convention existante du 2 decembre 
1961 modifiee par I'Acte additionnel du 10 novembre 1972 
(ci-apres denommee <cle texte actuel de Ia Convention» ou 
«le texte actueh>) et certaines dispositions pour lesquelles des 
modifications etaient proposees. Ce nouveau texte, qui 
devait servir de base pour les deliberations de Ia Conierence 
diplomati9ue qui devait se tenir a Geneve du 9 au 23 octobre 
1978, a ete distribue sous Ia cote DC/3 le 30 janvier 1978 a 
tousles Etats membres de I'Union, a quelq.ue 148 Etats non 
membres eta uncertain nombre d'orgarusations intergou­
vemementales et intemationales non gouvemementales. 

3. Le 23 octobre 1978, Ia Conference diplomatique de 
revision de Ia Convention intemationale pour Ia protection 
des obtentions vegetates (ci-apres denommee «Ia Conference 
diplomatique») a adopte a l'unanimite le texte revise de Ia 
Convention (ci-apres denomme «<e texte revise»). Le texte 
revise a ete ouvert a Ia signature le meme jour et a ete signe 
immediatement par neuf des dix Etats membres actuels et 
par les Etats-Unis d'Amerique. Le dixieme Etat membre a 
signe le texte revise le 6 decembre 1978. 

4. Les modifications incorporees dans le texte revise 
peuvent etre resumees commodement en trois chapitres: 

a) modifications visant a faciliter l'adhesion d'autres 
Etats a I'Union; 

b) modifications apportees aux dispositions de droit 
des traites et administratives de Ia Convention; 

c) autres modifications (principalement de nature 
technique ou redactionnelle). 

MODIFICATIONS VISANT A FACILITER L'ADHEsiON D'AUTRES 
ETATS A L'UNION 

Preambule 

5. Le desir de Ia Conference diplomatique de menager une 
possibilite d'etendre I'Union est clairement montre par les 
termes du preambule <des Parties contractantes, ... 
Considerant que le concept de Ia protection des droits des 

obtenteurs a pris une grande importance dans beaucoup 
d'Etats qui n'ont pas encore adhere a Ia Convention; 
Considerant que certaines modifications dans Ia Convention 
sont necessaires pour faciliter l'adhesion de ces Etats a 
!'Union; ... sont convenues [du texte revise].» 

Article . 4: Genres et especes botaniques qui doivent ou 
peuvent etre proteges 

6. Lorsque le texte actuel de Ia Convention a ete redige, en 
1961, une liste de genres et d'especes important& a ete etablie 
a l'annexe de Ia Convention et il a ete fait obligation aux 
Etats membres d'appliquer Ia Convention progressivement 
aces genres et especes. Les genres et especes enumeres sont 
d'une importance particuliere dans le contexte europeen et 
ils ont ete retenus principalement en raison de Ia situation 
existant dans les Etats de Ia zone temperee. Les genres et 
especes enumeres sont d'une signification moindre dans 
d'autres parties du monde et un grand nombre d'Etats non 
europeens eprouveraient des difficultes a repondre a 
I' obligation d'appliquer progressivement Ia Convention a Ia 
totalite d'entre eux. Si cette obligation avait ete maintenue, 
elle aurait constitue l'un des obstacles majeurs a !'adhesion 
de plusieurs Etats a I'UPOV. Etant donne qu'il n'a pas ete 
possible de convenir d'une liste obligatoire de genres et 
d'especes convenant a tous les Etats, une solution 
pragmatique a ete retenue, a savoir !'abandon de ce concept. 
Cette solution est precisement re:fletee par le nouveau libelle 
de !'article 4. 

7. L'experience a montre dans les Etats membres actuels 
que, normalement, les Etats sont en mesure d'appliquer Ia 
Convention a un nombre de genres ou d'especes bien plus 
grand que les minimums prevus par le texte actuel. Pour cette 
raison, le nombre minimal de genres ou d'especes a proteger 
devant etre atteint par etapes dans un delai determine a ete 
{'Orte a 24. Certains Etats pouvant eprouver des difficultes 
a appliquer Ia protection a autant de genres et d'especes, il 
a ere prevu a l'article 4.4) du texte revise que le Conseil de 
l'UPOV pourra accorder des derogations dans des cas parti­
culiers, en reduisant, en faveur de tels Etats, les nombres 
minimaux de ~enres ou d'especes a proteger ou en prolon­
geant les delws dans lesquels de tels Etats devraient leur 
appliquer Ia Convention. Cette derniere derogation peut 
egalement etre accordee en vertu de !'article 4.5) dans le cas 
ou un Etat membre rencontre des difficultes particulieres 
pour remplir ses obligations d'appliquer Ia Convention aux 
nombres minimaux de genres ou d'especes susmentionnes. 

8. L'article 4.5) du texte revise laisse a chaque Etat membre 
le choix des genres et especes qu'il fera beneficier de Ia 
protection pour repondre a ses obligations en vertu de Ia 
Convention. La Conference diplomatique, «consciente du 
fait qu'il est de !'interet a Ia fois de l'agriculture en general 
et des obtenteurs en particulier que les genres et especes 
economiquement importants soient admis au benefice de Ia 
protection dans chaque Etat», a adopte une Recommanda­
tion relative a l'article 4 dans laquelle chaque Etat membre 
de l'Union est encourage a «s'employer a ce que Ia liste des 
genres et especes beneficiant de Ia protection en vertu de sa 
legislation comprenne autant que possible les genres et 
especes qui sont d'importance economique majeure pour cet 
Etat». La recommandation encourage egalement chaque Etat 
ayant !'intention de devenir membre de l'Union a «choisir 
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les genres ou especes auxquels il devra, au minimum, appli­
quer les dispositions de Ia Convention revisee en 1978 sur 
son territoire parmi ceux qui sont d'importance economique 
majeure pour cet Etat». 

Article 2: Formes de protection 

9. L'article 2.1) prevoit que, lorsque Ia legislation nationale 
d'un Etat membre de !'Union admet Ia protection sous Ia 
forme d'un titre de protection particulier et sous Ia forme 
d'un brevet, Ia protection ne peut etre accordee pour un 
meme genre ou une meme espece que sous l'une de ces deux 
formes, c'est-a-dire par Ia delivrance soit d'un titre de 
protection particulier, soit d'un brevet. Cette disposition 
figure egalement dans le texte actuel de Ia Convention. La 
Conference diplomatique a toutefois reconnu que certains 
Etats interesses par !'adhesion a I'Union pourraient a voir des 
difficultes a modifier Ia legislation existante selon laquelle, 
pour des raisons historiques, Ia protection peut occasionnel­
lement etre accordee sous les deux formes susmentionnees 
pour des varietes d'un meme genre ou d'une meme espi:ce. 
La Conference diplomatique a adopte pour cette raison une 
clause derogatoire selon laquelle de tels Etats peuvent 
maintenir leur usage etabli (voir )'article 37.1) du texte 
revise). De tels Etats peuvent egalement s'ecarter de certaines 
autres dispositions de Ia Convention (voir l'article 37.2) du 
texte revise). 

10. L'article 2.2) contient une disposition entierement 
nouvelle qui precise qu'un Etat membre peut appliquer Ia 
Convention a certaines varietes seulement d'un genre ou 
d'une espi:ce. Ces varietes peuvent etre definies sur Ia base 
du mode de reproduction ou de multiplication, par exemple: 
varietes reproduites par voie sexuee et varietes multipliees 
par voie vegetative; lignees pures, hybrides, varietes a 
pollinisation libre, varietes apomictiques, etc. Elles peuvent 
egalement etre definies par l'utilisation envisagee pour ces 
varietes, par exemple: varietes forestieres, varietes omemen­
tales, varietes fruitieres, porte-greffes, etc. Ce nouveau 
paragraphe accorde aux Etats membres le choix des types de 
varietes pouvant etre proteges. Pour citer un exemple 
pratique, certains Etats excluent les varietes hybrides de Ia 
protection parce que les interets des obtenteurs sont 
consideres comme etant suffisamment sauvegardes par Ia 
protection de droit ou Ia possession de fait des lignees 
constitutives. L'article 4.3)c) specifie qu'une telle limitation 
de Ia protection n'empeche pas que le genre ou l'espece en 
question soit compte comme un genre complet ou une espece 
complete aux fins de !'application de !'article 4.3)a) et b), 
selon lequel chaque Etat membre doit appliquer Ia Conven­
tion a des nombres minimaux de genres ou d'especes. 

Article 6.1 )b): Conditions requises pour beneficier de Ia 
protection - commercialisation prealable 

11. La seule condition de nouveaute, prevue a I' article 6 du 
texte actuel, est que «Ia nouvelle variete ne doit pas, au 
moment de Ia demande de protection dans un Etat de 
!'Union, a voir ete offerte a Ia vente ou commercialisee, avec 
I' accord de l'obtenteur ou de son ayant cause, sur le territoire 
de cet Etat, ni depuis plus de quatre ans sur le territoire de 
tout autre Etat. » 

12. Dans au moins un Etat non membre de I'Union- les 
Etats-Unis d'Amerique - Ies obtenteurs beneficient d'un 
delai d'un an, qui expire a Ia date du depot de Ia demande 
de protection dans ce pays, pendant lequel ils peuvent utiliser 
et vendre une variete sans porter atteinte a leur droit a Ia 
protection de cette variete. II est entendu que d'autres Etats 
pourraient etre interesses a suivre cet exemple. Le delai d'un 
an, appele «delai de grace», est favorable aux obtenteurs 
dans Ia mesure ou il leur permet de verifier pendant un 
certain temps Ia valeur economique de Ia variete et son 
aptitude a Ia protection dans le pays en question avant 
qu'une decision ne soit prise sur l'opportunite d'y deposer 
une demande de protection. Le delai de grace est une 

tradition dans beaucoup de lois sur les brevets et certains 
Etats non membres rencontreraient des difficultes insurmon­
tables pour adherer a Ia Convention si celle-ci ne leur 
permettait pas de maintenir - ou d'introduire - un tel 
delai. La Conference diplomatique a inclus pour cette raison 
une disposition dans !'article 6.1)b) du texte revise qui 
permet aux Etats membres d'accorder un delai de grace. 

Article 13: Denomination varier ale 

13. Les principales modifications de I' article 13 sont 
decrites dans les paragraphes 14 a 16 ci-dessous. 

14. L'article 13.2) prevoit maintenant une exception a Ia 
disposition selon laquelle une denomination <<ne peut se 
composer uniquement de chiffres» en ce qu'il ajoute «sauf 
lorsque c'est une pratique etablie pour designer des 
varietes». Dans uncertain nombre d'Etats interesses par une 
adhesion a !'Union, il est permis aux obtenteurs de designer 
leurs varietes par une serie de chiffres. Des denominations de 
cette nature sont devenues habituelles dans ces Etats, au 
moins dans le cas de certains genres ou de certaines espi:ces, 
et Ie maintien de Ia condition prevue par le texte actuel aurait 
probablement constitue un obstacle insurmontable a 
l'adhesion de ces Etats a I'Union. 

15. Le texte original de l'article 13 contient un certain 
nombre de references specifiques a Ia relation entre Ies 
denominations varietales et les marques de fabrique ou de 
commerce. Les dispositions du texte original ont cause des 
difficultes du point de vue de Ia procedure aux services des 
Etats membres de I'Union et auraient egalement pu 
empecher les obtenteurs d'obtenir une protection a titre de 
marque de fabrique ou de commerce dans des Etats dans 
Iesquels ils ne sont pas en mesure de beneficier de Ia 
protection des obtentions vegetales du simple fait que celle­
ci n'y est pas - encore- disponible. A l'exception de l'ar­
ticle 13.8), qui se rapporte a l'association d'«une marque de 
fabrique ou de commerce, [d'] un nom commercial ou [d'] 
une indication similaire [avec] Ia denomination varietale 
enregistree», le nouveau texte ne se refere pas specifiquement 
aux relations entre denominations varietales et marques de 
fabrique ou de commerce, laissant done Ia reglementation de 
cette question aux Etats membres en vertu de leur legislation 
interne. Toutefois, Ie texte revise prevoit maintenant 
expressement que les Etats membres sont tenus d'assurer 
qu'aucun droit relatif a Ia designation enregistree comme 
denomination de Ia variete «n'entrave Ia libre utilisation de 
Ia denomination en relation avec Ia variete, meme apres 
I' expiration de Ia protection» (article 13.1)). II n'est pas porte 
atteinte aux droits anterieurs des tiers; au cas ou ils 
s'opposeraient a !'utilisation d'une denomination varietale, 
l'obtenteur serait prie de proposer une autre denomination. 

16. L'article 36 du texte actuel, qui prevoit des regles 
transitoires concernant les rapports entre Ies denominations 
varietales et Ies marques de fabrique ou de commerce, est 
devenu superflu et n'a pas ete inclus dans le texte revise. 

Article 42: Langues 

17. La Convention de 1961 et I'Acte additionnel de 1972 
ont ete signes en un texte authentique en langue fran~aise, 
alors que des traductions officielles etaient prevues dans les 
langues allemande, anglaise, espagnole, italienne et 
neerlandaise (voir l'article 41.1) et 3) de Ia Convention et 
!'article VIII.I) et 2) de I' Acte additionnel). D'apres !'ar­
ticle 42.1) et 3) du texte revise, celui-ci est signe en trois 
Iangues, en fran~ais, allemand et anglais, le texte fran~ais 
faisant foi «en cas de difference entre les textes»; des textes 
officiels doivent etre etablis dans Ies langues arabe et 
japonaise, en plus des langues espagnole, italienne et 
neerlandaise, tandis que, bien sur, les langues allemande et 
anglaise ont ete omises dans Ia liste des langues dans 
lesquelles des textes officiels doivent etre etablis. 
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MODIFICATIONS APPORTEES AUX DISPOSITIONS DE DROIT DES 
TRAITES ET ADMINISTRA TIVES DE LA CONVENTION 

Article 15: Organes de /'Union 

18. L'article 15 du texte revise ne prevoit plus que le 
Bureau de I'UPOV est place sous Ia haute surveillance de Ia 
Confederation suisse. A cet effet, Ia derniere phrase de 
I' article 15 du texte actuel de Ia Convention a ete supprimee 
par Ia Conference diplomatique, de meme que les references 
dans d'autres articles au role d'autorite de surveillance du 
Gouvernement de Ia Confederation suisse. Ce role d'autorite 
de surveillance n'etait en fait qu'une simple consequence du 
fait que, d'apres I' article 25 du texte actuel de Ia Convention, 
une cooperation technique et administrative a ete etablie 
entre I'UPOV et les Bureaux internationaux reunis pour Ia 
protection de Ia propriete intellectuelle (BIRPI), le 
predecesseur de I'Organisation Mondiale de Ia Propriete 
lntellectuelle (OMPI), et que les BIRPI etaient places sous 
Ia surveillance de Ia Confederation suisse. Toutefois, en 
1967, a Ia suite de !'adoption de Ia Convention instituant 
)'Organisation Mondiale de Ia Propriete Intellectuelle 
(OMPI), les BIRPI ont ete remplaces en pratique par 
I'OMPI. Le Gouvernement de Ia Confederation suisse 
n'exerce aucune fonction de surveillance a l'egard de I'OMPI 
et il a semble logique de prevoir que I'on mette aussi fin a 
cette fonction de surveillance a l'egard de I'UPOV, en 
particulier du fait que I'UPOV dispose depuis sa creation 
d'un organe (son Conseil) qui peut exercer un controle 
efficace sur !'Union. 

19. Des modifications consequentes sont incorporees dans 
les articles 20, 21, 23, 24, 32, 35 (33 dans le texte actuel), 36 
(34 dans le texte actuel) et 41 (40 dans le texte actuel). 
L'article 25 du texte actuel est omis dans le texte revise. 

Article 24: Statui juridique 

20. Compte tenu de sa decision de soustraire I'UPOV de 
Ia surveillance du Gouvernement de Ia Confederation suisse, 
Ia Conference diplomatique a decide qu'il serait utile 
d'inserer des dispositions mentionnant expressement le 
statut juridique de I'UPOV. Ces nouvelles dispositions 
figurent a l'article 24 du texte revise. Le paragraphe I) 
precise que I'UPOV possede Ia personnalite juridique au sens 
du droit international public, alors que le paragraphe 2) 
confere Ia capacite juridique a I'UPOV, conformement a Ia 
legislation des Etats membres, dans Ia mesure necessaire 
«pour atteindre son but et exercer ses fonctions». Le 
paragraphe 3) prevoit Ia conclusion d'un accord de siege 
avec Ia Confederation suisse. 

21. La suppression de I' article 25 du texte actuel relatif a 
Ia cooperation avec les Unions administrees par les BIRPI 
ne signifie pas, comme I' a precise le Conseil de I'UPOV a sa 
onzieme session ordinaire en decembre 1977, que I'Union ne 
souhaite pas maintenir les accords existants avec I'OMPI; au 
contraire, il est prevu de maintenir Ia cooperation actuelle en 
vertu d'un contrat qui devra etre negocie et conclu entre 
I'UPOV et I'OMPI lorsque le texte revise sera entre en 
vigueur. 

Article 26: Finances 

22. Un systeme plus souple pour Ia fixation des 
contributions annuelles des Etats membres de I'Union a ete 
incorpore dans cet article du texte revise. Le systeme de 
contribution actuel, qui offre aux Etats membres le choix 
entre uncertain nombre de classes dont chacune correspond 
a un nombre fixe d'unites de contribution, fonctionne avec 
un rapport relativement petit entre Ia contribution Ia plus 
petite et Ia contribution Ia plus elevee (un a cinq) et ce n 'est 
que dans des circonstances exceptionnelles que Ia contri­
bution Ia plus petite peut etre reduite a un dixieme de Ia 
plus elevee. Le nouveau texte, qui supprime le systeme de 

classes et prevoit seulement des unites de contribution - le 
minimum etant d'un cinquieme d'unite -, devra se reveler 
plus souple et plus equitable, puisqu'il permet a chaque Etat 
de choisir plus facilement le niveau approprie pour ses 
contributions. Cette modification devra faciliter !'adhesion 
d'Etats additionnels a I'Union. 

Article 32: Ratification, acceptation ou approbation; 
adhesion 

23. L'article 32.2) prevoit que <<les instruments de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion 
sont deposes aupres du Secretaire general» de I'UPOV. 

24. Cette disposition, qui est conforme a !'usage con tempo­
rain quant aux traites cone! us so us l'egide d'une organisation 
intergouvernementale, introduit une solution tres pratique en 
comparaison avec Ia situation complexe resultant du texte 
original de Ia Convention de 1961 et de I'Acte additionnel de 
1972, selon lesquels les instruments com parables doivent etre 
deposes dans certains cas aupres du Gouvernement de Ia 
Republique fran~,:aise et dans d'autres cas aupres du Gouver­
nement de Ia Confederation suisse. 

25. Des modifications similaires ont ete apportees au texte 
revise dans d'autres dispositions traitant des fonctions du 
depositaire. Ces fonctions ont ete confiees au Secretaire 
general de !'Union. 

26. La possibilite d'exprimer son consentement a etre lie 
par le texte revise aussi par le depot d'instruments 
d'acceptation ou d'approbation a ete introduite afin de 
permettre aux Etats d'utiliser ce type d'instruments s'il est 
le plus approprie en vertu de leur Constitution. 

27. L'article 32.3) du texte revise modifie Ia procedure 
actuelle pour !'adhesion a Ia Convention d'Etats qui ne sont 
pas membres de I' Union et qui n 'ont pas signe le texte revise. 
D'apres le texte actuel de Ia Convention, un Etat qui n'a pas 
signe ce texte doit deposer une demande d'adhesion a Ia 
Convention et ne peut devenir membre de I'UPOV que si le 
Conseil estime a une majorite qualifiee que les conditions 
d'adhesion a Ia Convention sont remplies par cet Etat. Cette 
procedure particuliere d'admission d'Etats a !'adhesion a ete 
modifiee dans le texte revise de fa~,:on que les Etats qui n'ont 
pas signe ce texte doivent demander I' avis du Conseil quant 
a leur legislation avant de deposer leur instrument 
d'adhi:sion et qu'ils ne peuvent deposer cet instrument que 
si !'avis du Conseil est positif. Etant donne les obligations 
tres particulieres que Ia Convention prevoit au sujet des 
legislations nationales, une telle procedure a paru indispen­
sable. 

Article 34: Relations entre Etats lies par des textes d!ffl!rents 

28. Ce nouvel article a deux objectifs: en premier lieu, il 
reglemente les relations entre les Etats qui sont devenus 
membres de !'Union en ratifiant le texte actuel ou en y 
adherant («anciens membres») lorsque certains d'entre eux 
sont deja lies par le texte revise alors que les autres ne le sont 
pas encore; en deuxieme lieu, il permet l'etablissement de 
relations contractuelles entre les anciens membres non 
encore lies par le texte revise et les Etats qui sont devenus 
membres de I'Union en ratifiant, acceptant ou approuvant 
le texte revise (et le texte revise seulement) ou en y adherant 
(<<nouveaux membres»). 

29. En ce qui concerne le premier type de relations, Ia 
solution est que le texte actuel continue a s'appliquer entre 
tout ancien membre deja lie par le texte revise et tout ancien 
membre non (encore) lie par le texte revise. 

30. En ce qui concerne le deuxieme type de relations, c'est­
a-dire les relations entre les anciens membres non encore lies 
par le texte revise et les nouveaux membres, une possibilite 
d'etablir des relations est menagee. L'initiative appartient 
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aux anciens membres. Si un ancien membre declare qu'il 
souhaite etablir des relations, ces relations sont instaurees et 
consistent dans J'application: 

i) du texte actuel par J'ancien membre Gusqu'a ce 
qu'il soit lie par le texte revise) dans ses relations avec les 
nouveaux membres; 

ii) du texte revise par Jes nouveaux membres dans 
leurs relations avec cet ancien membre. 

31. Tous les Etats membres, qu'ils soient anciens ou 
nouveaux, constitueront toutefois une seule Union, c'est-a­
dire une seule entite du point de vue administratif, ce qui se 
traduit par )'existence d'un seul Conseil, d'un seul budget et 
d'une seule comptabilite, et par le fait qu'il n'y aura pas 
d'administration separee pour chacun des textes de Ia 
Convention, bien que les Etats membres soient lies par des 
textes differents et acquittent leurs contributions sur Ia base 
de ces differents textes. 

AUTRES MODIFICATIONS 

Article 3.3): Traitement national; reciprocite 

32. Ce nouveau paragraphe correspond a Ia premiere 
partie du paragraphe (4) de l'article 4 du texte actuel, qu'il 
remplace. II permet aux Etats membres de restreindre sous 
certaines conditions Je principe du traitement national, 
enonce aux paragraphes I) et 2) de J'article 3, en soumettant 
l'acces a Ia protection en vertu de Ia legislation nationale, en 
ce qui concerne chaque genre ou espece, a Ia regie de Ia 
reciprocite. Ce nouveau paragraphe differe toutefois de Ia 
premiere partie du paragraphe (4) de l'article 4 du texte 
actuel en ce qu'il se refere a tout genre ou espece et non aux 
seuls genres ou especes ne figurant pas sur Ia liste jointe en 
annexe a Ia Convention de 1961. Cette difference est une 
consequence de Ia suppression de cette liste (voir les 
paragraphes 6 a 8 ci-dessus). La modification permettra aux 
Etats membres de restreindre davantage l'acces a Ia 
protection qu'il n'est permis en vertu du texte actuel. La 
Conference diplomatique a decide d'ajouter cette disposition 
a l'article 3 au lieu de Ia laisser a !'article 4 du fait qu'elle 
permet aux Etats membres de s'ecarter des dispositions des 
deux premiers paragraphes de J'article 3 et que les liens 
actuels avec l'article 4 n'existent plus dans le texte revise. 

33. La deuxieme partie de J'article 4(4) du texte actuel de 
Ia Convention a ete omise car elle est superftue du fait que 
Ia Convention ne s'oppose a aucune des options mentionnees 
dans cette partie. Pour des raisons similaires, Ia possibilite 
prevue par l'article 4(5) du texte actuel de Ia Convention a 
egalement ete omise. 

Article 5: Droits proteges; i!tendue de Ia protection 

34. La premiere phrase de l'article 5.1) a ete rearrangee 
pour preciser que toutes les trois activites mentionnees 
comme requerant J'autorisation prealable de l'obtenteur se 
rapportent de fa9on egale au materiel de reproduction ou de 
multiplication en tant que tel. 

35. La Conference diplomatique a estime souhaitable 
d'attirer davantage I' attention sur les possibilites prevues par 
!'article 5.4) d'accorder «un droit plus etendu». Elle a adopte 
une recommandation a cet effet selon Iaquelle, «lorsque 
)'octroi de droits plus etendus que ceux definis a I' article 5.1), 
a J'egard d'un genre ou d'une espece, est souhaitable pour 
sauvegarder les interets legitimes des obtenteurs, les Etats 
parties a Iadite Convention [devraient prendre] toutes 
mesures adequates, conformement a l'article 5.4)». 

Article 6./)b)ii): Conditions requises pour bi!neficier de Ia 
protection 

36. L'article 6(1)b) du texte actuel de Ia Convention prevoit 
qu'a Ia date du depot de Ia demande, une variete peut avoir 

ete offerte a Ia vente ou commercialisee, sans que sa nou­
veaute en soit atteinte, depuis quatre ans au plus dans un 
Etat autre que celui dans lequel Ia demande de protection a 
ete deposee. L'article 6.J)b)ii) du texte revise porte ce delai 
a six ans «dans le cas des vignes, des arbres forestiers, des 
arbres fruitiers et des arbres d'ornement, y compris, dans 
chaque cas, leurs porte-greffes», tenant compte du fait que 
ces plantes sont habituellement a croissance lente et que pour 
cette raison i1 faut davantage de temps pour evaluer l'utilite 
d'en demander Ia protection. L'article 8 du texte actuel de 
Ia Convention et du texte revise prevoit une duree minimale 
de protection superieure pour ces groupes de plantes. 

37. Les deux dernieres phrases de l'article 6.1)b) du texte 
revise, qui correspondent a Ia premiere phrase de l'arti­
cle 6(1)b) du texte actuel de Ia Convention, precisent que Ia 
notoriete (resultant, par exemple, d'une publication) de Ia 
variete meme ne s'oppose pas au droit a Ia protection, a 
moins que cette notoriete n'ait ete etablie par une offre a Ia 
vente ou par Ia commercialisation de Ia variete. 

38. Cette disposition est differente des criteres de 
nouveaute traditionnels en matiere de brevets, et peut done 
causer des problemes dans Ies Etats prevoyant Ia protection 
des obtentions vegetales sous Ia forme de brevets. Afin 
d'ecarter cette difficulte au moins pour Ies Etats concernes 
par I' exception etroite de I' article 37 .I) du texte revise (voir 
le paragraphe 9 ci-dessus), une exemption est prevue a l'ar­
ticle 37.2) du texte revise. 

Article I 2.3): Droit de priorite 

39. La Conference diplomatique a decide, compte tenu de 
certaines difficultes de procedure qui etaient entrevues, 
d'ajouter une phrase a J'article 12(3) du texte actuel de 
Ia Convention. Celle-ci constitue Ia derniere phrase de !'ar­
ticle 12.3) du texte revise. Cette phrase supplementaire 
permet aux Etats membres d'ecourter, au cas ou Ia premiere 
demande a ete rejetee ou retiree, Ie delai de quatre ans qui 
est normalement accorde aux demandeurs beneficiant du 
droit de priorite pour fournir <<les documents complementai­
res» (c'est-a-dire les documents autres que Ia copie certifiee 
de Ia demande prioritaire) et «le materiel» (c'est-a-dire un 
echantillon de Ia variete) au service aupres duquel est 
deposee Ia demande ulterieure. Dans un tel cas, i1 est 
pratiquement certain que le service qui a r~u Ia demande 
prioritaire detruira, peu de temps apres son rejet ou son 
retrait, tous Ies documents ou presque et Ie materiel r~us du 
demandeur. Une telle destruction implique qu'au cas ou Ia 
validite de Ia revendication de priorite viendrait a etre 
contestee, ni le service qui a r~u Ia demande ulterieure, ni 
les tribunaux, ni Ies tiers du pays de Ia demande ulterieure 
ne pourront se fonder sur les archives, les essais en culture, 
les collections de reference ou d'echantillons du service ayant 
r~u Ia demande prioritaire comme source de preuves 
eventuelle. Dans de tels cas, le service ayant r~u Ia demande 
ulterieure devrait avoir Ia possibilite de demander Ia fourni­
ture immediate d'echantillons de materiel de reproduction 
ou de multiplication, car plus tot le demandeur est oblige de 
Ies fournir, plus i1 est probable que ces echantillons seront 
identiques a ceux qui ont ete fournis au service ayant r~u 
Ia demande prioritaire. 

40. En resolvant Ies problemes mentionnes au paragraphe 
precedent, Ia Conference diplomatique a en meme temps 
empeche Ia naissance d'une situatton dans laquelle un 
obtenteur depose, afin de preparer une revendication de 
priorite, une premiere demande a l'egard d'une variete non 
finie, en prevoyant meme que celle-ci pourra etre rejetee. 

Article 38: Limitation transitoire de /'exigence de nouveaute 

41. Cet article a pour but de proteger les interets d'un 
obtenteur qui a commence Ia commercialisation de sa variete 
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ignorant que, ce faisant, il risquait de porter atteinte a Ia 
nouveaute de Ia variete, du fait qu'il ne savait pas a l'avance 
a queUe date les dispositions de Ia Convention seraient 
applicables au genre et a l'espece dont Ia variete fait partie. 
L'article 35 du texte actuel de Ia Convention prevoit une 
exception pour les varietes (de creation recente) existant a Ia 
date de I' entree en vigueur de Ia Convention a l'egard de l'Etat 
en question; !'article 38 du texte revise prevoit !'exception a 
l'egard des varietes (de creation recente) existant au moment 
ou un tel Etat applique pour Ia premiere fois les dispositions 
de Ia Convention au genre ou a l'espece dont Ia variete fait 
partie. Cette date sera Ia date de !'entree en vigueur de Ia 
Convention si le genre ou l'espece figure f.armi ceux que 
l'Etat protege quand il devient membre de 'Union; ce sera 
une date ulterieure si le genre ou l'espece fait partie de ceux 
auxquels l'Etat etend Ia protection. 

DC/PCD/2 

BUREAU DE L'UNION 

Resume de Ia Convention revisee 

I. L'Union intemationale pour Ia protection des obtentions 
vegetates- ci-apres denommee «l'UPOV» ou «!'Union»­
est une organisation intergouvemementale qui est devenue 
operationnelle en 1969. Elle a ete fondee par un traite 
multilateral signe a Paris le 2 decembre 1961, Ia Convention 
intemationale pour Ia protection des obtentions vegetates. 
Actuellement (en mars 1979), !'Union compte 10 Etats 
membres. L'Union a son siege a Geneve, ou se trouve le 
Secretariat de !'Union qui est egalement appele «Bureau». 
L'organe supreme de !'Union est son Conseil qui est 
compose des representants des Etats membres. Conforme­
ment a un accord entre !'Union et !'Organisation Mondiale 
de Ia Propriete Intellectuelle (OMPI), une institution 
specialisee de !'Organisation des Nations Unies, le Secretaire 
general de !'Union est Ia mame personne que le Directeur 
general de l'OMPI. 

2. Le 23 octobre 1978, une Conference diplomatique ala­
quelle ont participe les representants de tous les Etats mem­
bres et de 28 Etats non membres et qui a ete suivie par des 
observateurs de trois organisations intergouvemementales et 
de six organisations intemationales non gouvemementales 
a adopte Je texte revise de Ia Convention precitee. Ce texte 
revise, signe jusqu'a present (mars 1979) par II Etats, est 
intitule «Convention intemationale pour Ia protection des 
obtentions vegetales du 2 decembre 1961 revisee a Geneve 
le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978». II est denomme 
ci-apres «Ia Convention»*. La Convention est ouverte 
jusqu'au 31 octobre 1979 a Ia signature des Etats ayant 
participe a Ia Conference diplomatique (article 31). La 
signature leur permettra de ratifier, d'accepter ou 
d'approuver Ia Convention (article 32.1)a)). Les Etats autres 
que ceux qui sont autorises a signer Ia Convention et les 
Etats qui sont autorises a Ia signer mais qui ne font pas usage 
de ce droit peuvent adherer a Ia Convention a tout moment 
en deposant un instrument d'adhesion (article 32.J)b)). 
Auparavant, ils doivent toutefois obtenir du Conseil de 
!'Union, apres lui avoir demande son avis, une decision 
positive au sujet de Ia conformite ~e leurs lois avec les 
dispositions de Ia Convention (article 32.3)). 

3. Dans les paragraphes suivants, on a tente de resumer 
avec concision les principales dispositions de Ia Convention, 
en particulier a !'intention des Etats qui pourraient etudier 
Ia possibilite d'adherer a Ia Convention - mais egalement 
a !'intention des Etats qui examinent Ia possibilite d'encore 

• Les articles cites dans le present document sont ceux de Ia 
Convention revisee. 

REMARQUES FINALES 

42. Le resume du Bureau de !'Union qui precede ne se 
propose pas de fournir une analyse complete de toutes les 
modifications apportees au texte actuel de Ia Convention et 
incorporees dans le texte revise. II ne se refere qu'aux 
modifications que I' on croit atre d'une certaine importance. 
II s'abstient en particulier d'indiquer Jes modifications 
d'ordre redactionnel adoptees en vue d'eliminer des 
differences eventuelles entre Jes versions authentiques dans 
les Jangues fran~aise, allemande et anglaise du texte revise. 

Les deux Recommandations adoptees par Ia Conference 
diplomatique qui etaient jointes en annexes au document 
DC/ PCD/ 1 sont reproduites dans Ia partie « Recommanda­
tions», aux pages 281 et 282. (N.d.l.r.) 

21 mars 1979 (original: anglais) 

signer Ia Convention. II convient de noter qu'une image 
complete et precise du contenu de Ia Convention ne peut 8tre 
obtenue qu'a partir du texte lui-meme. 

OBJECTIFS DE LA CoNVENTION 

4. Les Etats membres de !'Union s'engagent a accorder un 
titre de protection aux obtenteurs de nouvelles varietes 
vegetales. Ce titre confere a son titulaire un <<droit d'obten­
teur». Ces titres sont accordes en vue du developpement de 
!'agriculture, de !'horticulture et de Ia sylviculture: ils 
devraient stimuler Ia creation de nouvelles varietes vegetales 
(preambule; article premier, paragraphe 1)). 

BBNEFICIAIRFS DE LA PROTECTION 

5. Des droits d'obtenteur sont accordes a l'obtenteur d'une 
variete vegetate nouvelle ou a son ayant cause. Ceux-ci sont 
denommes ci-apres «l'obtenteur» (article premier, paragra­
phe 1)). 

ETENDUE DE LA PROTECTION 

6. Tout droit d'obtenteur accorde par un Etat membre doit 
au moins avoir pour elfet de soumettre a l'autorisation 
prealable de l'obtenteur l'exercice des trois activites 
suivantes se rapportant aux semences ou au materiel de 
multiplication vegetative, en tant que tel, de Ia variete: 

i) production a des fins d'ecoulement commercial, 
ii) olfre.a Ia vente, et 
iii) commercialisation (article 5.1)). 

7. L'autorisation de l'obtenteur est egalement necessaire 
lorsque des plantes omementales ou des parties de ces 
plantes normalement commercialisees a des fins autres que 
Ia multiplication sont utilisees commercialement en vue de 
Ia production de P.lantes d'omement ou de fteurs coupees 
(article 5.1), demtere phrase). II en est de mame lorsque 
l'emploi repete de Ia variete est necessaire pour Ia production 
d'une autre variete, comme dans le cas de certains hybrides 
(article 5.3), deuxieme phrase). 

8. Par contre, J'autorisation de l'obtenteur ne peut pas etre 
exigee pour !'utilisation de Ia variete comme source de 
variation pour Ia creation d'autres varietes, ni pour leur 
commercialisation. La Convention ne s'oppose done pas au 
developpement de varietes ameliorees fonde sur !'utilisation 
de materiel d'une variete protegee. Elle ne constitue pas un 
obstacle pour Ia recherche, cela va sans dire (article 5.3), 
premiere phrase). 
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9. Le produit commercialise ou final (le grain destine a Ia 
meunerie, le legume destine a Ia consommation, les fteurs 
coupees, etc.) ne doit pas necessairement etre couvert par Ia 
protection prevue en vertu de Ia legislation nationale, mais 
peut l'etre (par exemple, dans le cas des fteurs coupees) 
(article 5.4)). 

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION 

10. II n'y a aucune limite quant aux genres et especes bota­
niques auxquels Ia Convention peut etre appliquee (arti­
cle 4.1 )). Elle doit en fait etre appliquee progressivement au 
plus grand nombre de genres et d'especes botaniques (arti­
cle 4.2)). Toutefois, un Etat membre peut commencer par ne 
proteger qu'un nombre relativement petit de genres ou d'es­
peces, plus precisement cinq. Mais les Etats membres sont 
tenus d'augmenter le nombre de genres ou d'especes benefi­
ciant de Ia protection dans les delais fixes a !'article 4.3)b). 
Le nombre maximal de genres ou d'especes auxquels un Etat 
membre doit appliquer Ia Convention en vertu de celle-ci est 
de 24. Ce nombre doit etre atteint dans un delai de huit ans 
apres l'entree en vigueur de Ia Convention pour l'Etat 
membre en question. Un Etat membre peut limiter I' applica­
tion de Ia Convention au sein d'un genre ou d'une espece aux 
varietes ayant un systeme particulier de reproduction ou de 
multiplication, ou une certaine utilisjttion finale - par 
exemple, a toutes les varietes sauf les varietes hybrides ou a 
toutes les varietes omementales du genre ou de l'espece, 
auquel cas le genre ou l'espece compte quand meme comme 
un genre ou une espece vis-a-vis de I' obligation d'appliquer 
Ia Convention a certains nombres minimaux de genres ou 
d'especes (article 2.2) et article 4.3)c)). 

II. Etant donne que certains Etats qui ont a faire face a des 
conditions economlques ou ecologiques particulieres peuvent 
avoir des difficultes a appliquer Ia Convention aux nombres 
minimaux mentionnes au paragraphe precedent, qui sont 
plutot modestes pour les autres Etats, le Conseil de l'Union 
a ete autorise a rCduire ces nombres minimaux ou a prolon­
~er les delais dans lesquels Ia Convention doit etre appliquee 
a ces nombres minimaux, ou a prendre les deux mesures 
simultanement. La decision doit etre prise par le Conseil 
avant que Ia Convention ne devienne obligatoire pour l'Etat 
conceme, plus precisement, dans le cas d'un Etat ayant 
!'intention d'adherer a Ia Convention, avant le depc)t de son 
instrument d'adhesion et, dans le cas d'un Etat signataire, 
avant le depc)t de son instrument de ratification, d'accepta­
tion ou d'approbation. Lorsqu'un Etat est deja devenu 
membre de !'Union et qu'il rencontre des difficultes parti­
culieres, le Conseil peut prolonger les delais precites, mais ne 
peut pas reduire les nombres minimaux (article 4.4) et 5)). 

"TRAITEMENT NATIONAL; Ri!CIPROCITE 

12. Le principe de base de Ia Convention est le droit au 
«traitement national»: chaque Etat membre doit, en ce qui 
conceme Ia reconnaissance et Ia protection du droit de 
l'obtenteur, accorder aux nationaux de tousles autres Etats 
membres, aux personnes physiques ayant leur domicile dans 
d'autres Etats membres et aux personnes morales ayant leur 
siege dans d'autres Etats membres, le meme traitement que 
celui prevu par sa legislation pour ses propres nationaux; 
evidemment, les conditions et les formalites prescrites par sa 
legislation doivent etre accomplies (article 3.1) et 2)). La 
Convention prevoit toutefois Ia possibilite de deroger de ce 
principe sur un point, a savoir, en ce qui concerne l'acces a 
Ia protection. Dans ce cas, un Etat membre peut limiter Ia 
protection, en ce qui conceme un certain genre ou une 
certaine espece, aux nationaux des autres Etats membres qui 
protegent le meme genre ou Ia meme espece, ainsi qu'aux 
personnes physiques et morales ayant leur domicile ou siege 
dans l'un de ces Etats (article 3.3)). 

CoNDITIONS REQUISES POUR LA DELIVRANCE D'UN DROIT 
D'OBTENTEUR ET POUR SA VALIDITE 

13. Son objectif etant d'harmoniser Ia protection, Ia 
Convention enumere les conditions qui doivent etre remplies 

pour qu'un droit d'obtenteur puisse etre accorde (arti­
cle 6.1 )). D'autre part, elle prevoit egalement que le titre doit 
etre accorde si ces conditions sont remplies et que sa 
delivrance ne peut pas etre soumise a l'accomplissement 
d'autres conditions, mis a part le respect des formalites et de 
!'obligation de payer les taxes prescrites (article 6.2)). 

14. Lesdites conditions sont les suivantes: Ia variete doit 
posseder des caracteres distinctifs et etre nouvelle, elle doit 
etre homogene, elle doit etre stable et elle doit avoir ete 
munie d'une denomination conformement aux dispositions 
de l' article 13. 

15. Le sens des expressions «posseder des caracteres 
distinctifs» et ((etre nouvelle» est precise a !'article 6.1)a) et 
b). De fa~on simplifiee, on peut dire qu'une variete possede 
des caracteres distinctifs si elle peut etre distinguee par un ou 
plusieurs caracteres importants de toute autre variete dont 
!'existence est notoirement connue a Ia date du depot de Ia 
demande de protection. Elle est nouvelle lorsque, a cette 
date, el/e n'a pas ete offerte a Ia vente ou commercialisee sur 
le territoire de l'Etat dans lequel une demande est deposee 
en vue de sa protection (sauf si cet Etat s'est prevalu de 
!'option d'accorder un ((delai de grace», c'est-a-dire que, 
dans ce cas, Ia variete peut deja avoir ete offerte a Ia vente 
ou commercialisee depuis un an au plus a Ia date du depot 
de Ia demande) et, en outre, lorsqu'elle n'a pas ete offerte a 
Ia vente ou commercialisee depuis plus de quatre ans - ou 
six dans le cas de certaines plantes - dans tout autre Etat. 
Le fait que Ia variete elle-meme est deja notoirement connue 
pour d'autres raisons, ainsi que les essais de Ia variete, au cas 
ou ceux-ci ne comportent pas d'offre a Ia vente ou de 
commercialisation, ne sont pas opposables a Ia nouveaute de 
Ia variete. 

16. Les expressions ((etre homogene» et ((etre stable» ne 
sont pas definies en detail dans Ia Convention, car elles sont 
considerees comme evidentes. En ce qui concerne 
l'homogeneite, Ia Convention se borne a indiquer qu'une 
variete doit etre homogene compte tenu des partlcularites de 
sa reproduction ou de sa multiplication. En ce qui conceme 
Ia stabilite, Ia Convention ind1que que Ia variete doit etre 
stable dans ses caracteres essentiels, c'est-a-dire qu'elle doit 
rester conforme a sa definition soit a Ia suite de ses 
reproductions ou multiplications successives, soit a Ia fin de 
chaque cycle particulier de reproductions ou de multiplica­
tions defini par l'obtenteur (article 6.1)c) et d)). 

17. En plus de l'option d'accorder un delai de grace 
mentionnee ci-dessus, deux regles derogatoires relatives a Ia 
nouveaute figurent dans Ia Convention. Lorsqu'un Etat 
applique Ia Convention pour Ia premiere fois a un genre ou 
une espece, i1 peut s'ecarter des regles de nouveaute 
normales, c'est-a-dire qu'il peut traiter des varietes comme 
si elles etaient nouvelles, bien qu'elles aient deja ete offertes 
a Ia vente ou commerdalisees dans cet Etat depuis un certain 
temps (article 38). L'autre derogation a ete prevue pour un 
cas particulier, a savoir le cas ou un droit d'obtenteur est 
accorde en vertu de Ia legislation sur les brevets dans un Etat 
membre qui prevoit Ia protection du meme genre ou de Ia 
meme espece a Ia fois sous forme de brevets et sous forme 
de titres de protection particuliers (voir le paragraphe 26 ci­
dessous). Dans un tel cas, les criteres de brevetabilite (qui 
comprennent les criteres de nouveaute) de Ia legislation sur 
les brevets peuvent etre appliques en lieu et place des regles 
prevues par Ia Convention (article 37.2)). 

18. La Convention contient egalement des regles sur Ia 
nullite des droits proteges et sur Ia decheance de l'obtenteur, 
regles qui correspondent de fa~n generate aux dispositions 
regissant les conditions de protection. Dans ce cas 
egalement, Ia Convention prevoit que le droit de l'obtenteur 
doit etre annule ou que l'obtenteur doit, ou peut, etre dechu 
de ses droits si certaines conditions ne sont pas remplies, 
d'une part, et, d'autre part, que ces mesures ne peuvent pas 
etre prises pour d'autres motifs que ceux prevus par Ia 
Convention (article 10). 
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DENOMINATIONS V ARIET ALES 

19. D'apres Ia Convention, Ia protection ne peut etre 
accordee que si une denomination est donnee a Ia variete 
(article 6.1)e)). L'article 13 de Ia Convention contient un 
certain nombre de dispositions ayant pour but d'assurer 
qu'une variete est designee par Ia meme denomination dans 
tous les Etats membres dans lesquels Ia protection est 
accordee, que Ia denomination est utilisee par quiconque 
offre a Ia vente ou commercialise du materiel de 
reproduction ou de multiplication de Ia variete dans un Etat 
membre dans lequel celle-ci est protegee (meme apres 
!'expiration de cette protection) et que, autant que possible, 
des droits de tiers ne font pas obstacle a cette utilisation. 
L'article 13 commence par indi9uer que Ia denomination est 
destinee a etre Ia designation generique de Ia variete, ce qui 
interdit pour une grande partie son appropriation a titre de 
marque de fabrique ou de commerce. II fait ensuite 
obligation aux Etats membres d'assurer qu'aucun droit 
relatif a Ia designation qui est enregistree en tant que 
denomination varietale n'entrave Ia libre utilisation de cette 
derniere, sauf dans le cas oil des droits anterieurs existent 
deja en faveur de tiers - auquel cas l'obtenteur doit 
normalement proposer une autre denomination pour Ia 
variete. Ensuite, !'article 13 enonce certaines conditions 
fondamentales qu'une designation doit remplir pour 
convenir a !'utilisation en tant que denomination varietale 
et fixe Ia procedure pour !'acceptation d'une denomination 
varietale dans un Etat membre: Ia denomination doit etre 
proposee par l'obtenteur au service competent en matiere de 
protection des obtentions vegetates, qui examine si elle 
remplit les conditions prevues par Ia Convention. L'arti­
cle 13 prevoit expressement que l'obtenteur doit presenter 
une variete dans tous les Etats membres sous Ia meme 
denomination et que le service competent d'un Etat membre 
doit enregistrer une denomination deja utilisee pour cette 
variete dans un autre Etat membre, a moins qu 'il ne constate 
Ia non-convenance de cette denomination dans son Etat. 
Dans ce cas,l'obtenteur peut etre prie de proposer une autre 
denomination. 

20. En ce qui concerne les marques de fabrique ou de 
commerce, les noms commerciaux et les indications 
similaires, !'article 13 permet leur association avec Ia 
denomination varietale lorsque Ia variete designee par cette 
derniere est offerte a Ia vente ou commercialisee, a condition 
toutefois que dans de tels cas Ia denomination reste 
facilement reconnaissable. 

21. Le service de Ia protection des obtentions vegetates 
d'un Etat membre doit faire en sorte que les services 
similaires des autres Etats membres soient informes de fa~n 
ad~uate des questions relatives aux denominations 
varietales. Ces services peuvent adresser des observations sur 
!'enregistrement d'une denomination varietale au service 
ayant communique des renseignements au sujet de cette 
denomination. 

DUREE DE LA PROTECTION 

22. Les droits d'obtenteur ne soot accordes que pour une 
duree limitee. La Convention ne determine pas cette duree, 
mais prevoit un minimum de 15 ans, porte a 18 ans dans le 
cas de certaines plantes (article 8; exception a !'article 37.2)). 

LIBRE EXERCICE DES DROITS; REsTRICTION DE CET EXERCICE 

23. Deja dans son preambule, Ia Convention se refere a Ia 
necessite eventuelle, pour un Etat membre, d'imposer des 
restrictions dans !'interet du public au libre exercice du droit 
d'obtenteur. L'article 9 prevoit toutefois que !'interet public 
est le seul motif de restriction et il fait obligation aux Etats 
membres qui imposent une telle restriction en vue d'assurer 
Ia diffusion de Ia variete de faire en sorte que l'obtenteur 
re~;oive une remuneration equitable. 

INDEPENDANCE DE LA PROTECTION 

24. Une garantie importante est donnee a l'obtenteur par 
!'article 14, qui prevoit qu'un droit d'obtenteur doit etre 
independant des mesures prises par les Etats membres pour 
reglementer Ia production, Ia certification et Ia commerciali­
sation des semences et plants. Lorsque de telles mesures soot 
prises,les Etats membres doivent eviter, autant que possible, 
de faire obstacle a !'application des dispositions de Ia 
Convention. 

PRIORITE 

25. A !'article 12, un droit de priorite d'une duree d'un an, 
semblable a celui du systeme des brevets, est accorde a 
l'obtenteur. Un obtenteur revendiquant la priorite d'une 
demande anterieure se voit accorder un delai supplementaire 
de quatre ans pour fournir, au service de I'Etat membre dans 
lequel Ia demande subsequente est deposee, les documents 
additionnels et le materiel requis par les lois et reglements de 
cet Etat, a moins que Ia premiere demande ne soit rejetee ou 
retiree, auquel cas Ia fourniture anticipee peut etre exigee 
(article 12.3)). 

FORMES DE PROTECTION 

26. Le droit d'obtenteur peut etre accorde sous Ia forme 
d'un titre de protection particulier ou sous Ia forme d'un 
brevet, mais les Etats membres ne peuvent pas prevoir Ia 
protection sous les deux formes pour un meme genre ou une 
meme espece (article 2.1)). Une exception a cette regie est 
menagee pour le cas oil un Etat prevoit Ia protection sous 
deux formes avant le 31 octobre 1979 et declare son intention 
de continuer cet usage au moyen d'une notification au 
Secretaire general de !'Union qu'il effectue en meme temps 
qu'il prend les dernieres mesures en vue de devenir membre 
de !'Union, plus precisement: dans le cas d'un Etat adherant 
a Ia Convention,lorsqu'il depose son instrument d'adhesion, 
dans le cas d'un Etat signataire, soit lorsqu'il signe, soit 
lorsqu'il ratifie, accepte ou approuve Ia Convention (arti­
cle 37.1)). 

ORGANISATION DE L'UNION 

27. Comme cela a deja ete indique brievement au 
paragraphe I du present memorandum, les Etats parties a Ia 
Convention constituent une Union (article premier, 
paragraphe 2)). L'Union est une organisation intergouverne­
mentale possedant Ia personnalite juridique au sens du droit 
international public et disposant, sur le territoire de chaque 
Etat membre, de Ia capacite juridique necessaire pour 
atteindre son but et pour exercer ses fonctions (article 24). 

28. L'organe supreme de Ia Convention est le Conseil, dont 
le president est elu pour trois ans. Au moins un vice­
president doit aussi etre elu. Le Conseil tient une session 
ordinaire par an et peut etre convoque par son president en 
sessions extraordinaires. Le Conseil a cree des organes 
subsidiaires. II va sans dire que Ia Convention contient une 
liste des missions du Conseil et des regles fondamentales sur 
les majorites requises pour ses decisions et sur le 
fonctionnement du Conseil et du deuxieme organe 
permanent de I'UPOV,Ie Bureau de !'Union. La Convention 
prevoit egalement que le Conseil doit etablir son propre 
reglement interieur ainsi que le reglement administratif et 
financier de !'Union (articles 16 a 23 de Ia Convention). 

FINANCES 

29. Les depenses de !'Union soot couvertes principalement 
par les contributions annuelles, exprimees en «unites», des 
Etats membres de !'Union. Chaque Etat a le choix du 



298 ACTES DE LA CONFERENCE DE GENEVE, 1978 

nombre d'unites en fonction duquel il paiera ses contribu­
tions annuelles. Les nombres d'unites de contribution sont 
exprimes en nombres entiers ou en fractions. La plus petite 
unite pouvant etre choisie est de un cinquieme d'unite. Les 
Etats membres peuvent modifier le nombre d'unites de 
contribution choisi a l'origine, sous reserve d'observer 
certains delais. Le montant de l'unite de contribution est fixe 
par le Conseil pour chaque exercice et il est obtenu en 
divisant le montant total des depenses a couvrir par les 
contributions par le nombre total d'unites que les Etats 
membres se sont enga$es a payer. Pour determiner le 
montant de sa contribut1on annuelle, chaque Etat membre 
multiplie Ia valeur de l'unite de contribution par le nombre 
d'unites choisi par lui (article 26). 

AlutANGEMENTS PARTICULIERS 

30. Les Etats membres peuvent conclure entre eux des 
arrangements particuliers pour Ia protection des obtentions 
vegetates. Les dispositions de ces arrangements ne doivent 
pas contrevenir aux dispositions de Ia Convention (arti­
cle 29). 

APPLICATION DE LA CONVENTION 

31. L'article 30 prevoit que les Etats membres doivent 
adopter toutes les mesures necessaires pour l'application de 
Ia Convention, trois mesures faisant l'objet d'une mention 
particuliere: prevision des recours legaux appropries 
~ettant de defendre efficacement Ies droits d'obtenteur; 
etablissement d'un service special charge de Ia protection des 
obtentions vegetales ou attribution de cette charge a un 
service existant; prise des dispositions necessaires pour Ia 
publication de certains renseignements relatifs a Ia 
protection des obtentions vegetales. En outre, il est entendu 
que les Etats doivent etre en mesure de donner effet aux 
dispositions de Ia Convention en vertu de leur legislation 
interne lorsqu'ils prennent les dernieres mesures en vue de 
l'adhesion a l'Uruon - dans le cas des Etats adherant a Ia 
Convention, lorsqu'ils deposent leur instrument d'adhesion, 
dans le cas des Etats signataires, lorsqu'ils deposent leur 
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation. 
En ce qui conceme cette lepslation, il a deja ete mentionne 
que les Etats desirant adherer a Ia Convention (au lieu de 
signer et de ratifier, d'accepter ou d'approuver celle-ci) 
doivent demander au Conseil son avis en ce qui conceme Ia 
conformite de cette legislation avec les dispositions de Ia 
Convention, et qu'ils ne peuvent deposer leur instrument 
d'adhesion que si cet avis est positif (article 32.3)). 

CLAUSES FINALES 

32. La Convention contient les clauses finales qui sont 
habituelles dans les Conventions intemationales de ce type. 
Les fonctions de depositaire sont confiees au Secretaire 
general de l'Union, qui est egalement responsable d'un 
certain nombre de notifications et de publications. Le texte 
revise de Ia Convention entrera en vigueur un mois apres 
qu'il a ete ratifie, accepte ou approuve, ou a fait I' objet d'une 
adhesion, P.ar cinq Etats au moins, dont trois au moins 
doivent de.Ja etre parties a Ia Convention originale de 1961 ; 
le texte revise entrera en vigueur a l'egard de chaque Etat qui 
depose son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'al?probation ou d'adhesion a une date ulterieure un mois 
apres le depot correspondant (article 33). 

LANGUES 

33. La Convention a ete signee en trois langues, en 
fran~s. en allemand et en anglais, le texte fran~is faisant 
foi en cas de doute (article 42.1)). Ces trois langues sont a 
utiliser par le Bureau et lors des reunions du Conseil et des 
Conferences de revision (article 28.1) et 2)). Le Conseil peut 
decider de l'utilisation de langues supplementaires (arti­
cle 28.3)). D'autres textes officiels de Ia Convention seront 
etablis, apres consultation des Etats interesses, dans les 
lan$U:es arabe, espagnole, italienne,Japonaise et neerlandaise 
(article 42.3)). Le Conseil peut des1gner d'autres langues 
dans lesquelles des textes officiels doivent etre prepares 
(article 42.3)). 

DC/PCD/31 

DC/PCDJ41 
DC/PCD/52 

BUREAU DE L'UNION 

28 mars 1980 (original: anglais) 
25 juillet 1980 (original: allemand) 

25 aout 1980 (original: fran~is) 

Comptes rendus analytiques provisoires des seances plenteres 
de Ia Conference diplomatique 

1 Ces documents ne sont pas reproduits dans /e present 
ouvrage. 
2 Ce document n 'est pas reproduit dans /e present ouvrage. Les 
Comptes rendus ana/ytiques de.finitifs, qui tiennent compte des 
modifications proposees par /es orateurs, sont pub/res dans Ia 
partie «Comptes rendus ana/ytiques», aux pages 129 a 200. 

(N.d.l.r.) 
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INDEX DES ARTICLES DU TEXTE REVISE 
DE LA CONVENTION 

Titre: Convention internationale pour Ia protection des 
obtentions vegetates du 2 decembre 1961, revfsee a Geneve le 
10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978 
observations ecrites sur le titre: 

Pays-Bas, DCf9 (97) 
propositions ecntes pour le titre: 

Pays-Bas, DC/64 (118) 
discussion: 838-846, 1025-1028 
adoption: 1101 
texte final du titre: 207 

Preambule: 
texte du preambule dans le projet de base: 290 
observations ecrites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecrites d'amendements: 

Pays-Bas, DC/62 (117) 
Pays-Bas (modifiee par le Royaume-Uni), DC/63 (118) 

discussion: 847-854, 1030-1032 
adoption: 1101 
texte final du preambule: 208 

Article premier: Objet de Ia Convention; constitution d'une 
Union; siege de I'Union 
article correspondant dans le projet de base: 

article premier 
texte de l'article dans le projet de base: 15 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Pays-Bas, DC/9 (97) 

propositions ecrites d'amendements: 
Pays-Bas, DC/14 (103) 

discussion: 96-101, 178-194, 855-867, 1033 
adoption: 1101 
texte final de I'article: 208 

Article 2: Formes de protection 
article correspondant dans le projet de base: 

article 2 
texte de l'article dans Ie projet de base: 16 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
AIPH, DC/7 (87) 
CIOPORA, DC/7 (91) 

propositions ecrites d'amendements: 
Royaume-Uni, DC/15 (104) 

discussion: 102-116, 195-213, 1033 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 209 

Article 3: Traitement national; reciprocite 
article correspondant dans le projet de base: 

article 3 
texte de !'article dans le projet de base: 17 
observations ecrites sur le projet de base: 

AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 

propositions ecrites d'amendements: 
Afrique du Sud, DC/79 (121) 

discussion: 214-225, 1033 
adoption: 1101 
texte final de !'article: 209 

Article 4: Genres et especes botaniques qni doivent ou peuvent 
ftre proteges 
article correspondant dans le projet de base: 

article 4 
texte de l'article dans le projet de base: 18 
observations ecrites sur Ie projet de base: 

AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 

propositions ecrites d'amendements: 
Belgique, DC/35 (112) 

discussion: 226-251, 1033 
adoption: 1101 
recommandation: DC/76 (119) 
adoption de Ia recommandation: 1081, 1102-1103 
texte final de l'article: 210 
texte final de Ia recommandation: 281 

Article 5: Droits proteges; etendue de Ia protection 
article correspondant dans Ie projet de base: 

article 5 
texte de l'article dans le projet de base: 21 
observations ecrites sur Ie projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Danemark, DC/II (102) 
AIPH, DC/7 (87), DC/10 (102), DC/80 (121) 
AIPPI, DC/7 (88) 
ASSINSEL, DC/7 (88), DC/50 (114) 
CIOPORA, DC/7 (91), DC/50 (115) 
FIS, DC/7 (93) 

propositions ecrites d'amendements: 
Allemagne (Republique federated'), DC/18 (110) 
France, DC/17 Rev. (110) 
Pays-Bas, DC/33 (112) 

discussion: 252-312, 868-903, 1004-1011, 1034-1044 
adoption: 1101 
compte rendu du groupe de travail: 

DC/82 (122); 1006-1011 
recommandation: DC/77 (120) 
adoption de Ia recommandation: 1081, 1102-1103 
texte final de l'article: 210 
texte final de Ia recommandation: 282 

Article 6: Conditions reqnises pour beneticier de Ia protection 
article correspondant dans le projet de base: 

article 6 
texte de l'article dans le projet de base: 22 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Danemark, DC/II (102) 
Suede, DC/6 (87) 
AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 

propositions ecrites d'amendements: 
Allemagne (Republique federated') DC/19 (110), DC/21 

(110) 
Royaume-Uni, DC/15 (104), DC/20 (110) 

resultat provisoire des discussions: 
Bureau de l'Union, DC/31 (112) 

discussion: 322-391, 1045 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 211 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rend us analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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Article 7: Examen officiel des varietes; protection provisoire 
article correspondant dans le pro jet de base: 

article 7 
texte de l'article dans le projet de base: 25 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 
FIS, DC/7 (93) 

propositions ecrites d'amendements: 
Allemagne (Republique federale d'), DC/22 (110) 
France, DC/40 (113) 

discussion: 392-412, 455-460, 1045 
adoption: 1101 
texte final de I' article : 212 

Article 8: Duree de Ia protection 
article correspondant dans le projet de base: 

article 8 
texte de l'article dans le projet de base: 26 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 

propositions ecrites d'amendements: 
Allemagne (Republique federale d'), DC/23 (110) 
Italie, DC/41 (113) 

discussion: 413-423, 549-564, 1045 
adoption: 1101 
texte final de !'article: 213 

Article 9: limitation de l'exercice des droits proteges 
article correspondant dans le pro jet de base: 

article 9 
texte de l'article dans le projet de base: 27 
observations ecrites sur le projet de base: 

AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 

propositions ecrites d'amendements:­
discussion: 424-429, 1045 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 213 

Article 10: Nullite et decheance des droits proteges 
article correspondant dans le projet de base: 

article 10 
texte de l'article dans le projet de base: 28 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions ecrites d'amendements: 

Royaume-Uni, DC/24 (110) 
discussion: 430-454, 1045 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 213 

Article 11: Libre choix de l'Etat de l'Union dans lequel Ia 
premiere demande est deposee; demandes dans d'autres Etats 
de l'Union; independance de Ia protection dans ditferents Etats 
de l'Union 
article correspondant dans le projet de base: 

article ll 
texte de I' article dans le pro jet de base: 29 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions ecrites d'amendements: 

Afrique du Sud, DC/34 (112) 
discussion: 461-467, 1045 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 214 

Article 12: Droit de priorite 
article correspondant dans le projet de base: 

article 12 

texte de 1' article dans le pro jet de base: 30 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Danemark, DCfll (102) 
AIPH, DC/7 (87) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 

propositions ecrites d'amendements: 
Danemark, DC/52 (115) 
France, DC/53 (115) 

discussion: 468-480, 565-586, 1045 
adoption: 1101 
texte final de 1' article : 214 

Article 13: Denomination de Ia variete 
article correspondant dans le projet de base: 

article 13 
texte de !'article dans le projet de base: 32 
texte de l'article dans l'autre projet soumis par le Comite 
. administratif et juridique de l'Union, DC/4 (83) 
observations ecrites sur le projet de base et sur !'autre projet: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Bangladesh, DC/8 (96) 
Canada, DC/6 (86) 
Danemark, DC/11 (102) 
Sri Lanka, DC/8 (96) 
Suede, DC/6 (87) 
AIPH, DC/7 (87) 
AIPPI, DC/7 (88) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 
CIOPORA, DC/7 (91) 
FIS, DC/7 (93) 

propositions ecrites d'amendements: 
Belgique, DC/39 (113) 
Etats-Unis d'Amerique, DC/12 (103) 
France, DC/51 (115) 
Royaume-Uni, DC/25 (Ill) 

discussion: 54-73.1,80-87.1,95, 117-177,481-482,996-1003, 
1046-1051 

adoption: 1101 
compte rendu du groupe de travail: DC/78 (120); 

997-1003 
texte final de I' article: 215 

Article 14: Protection independante des mesures reglementant 
Ia production, le contr61e et Ia commercialisation 
article correspondant dans le pro jet de base: 

article 14 
texte de l'article dans le projet de base: 36 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions ecrites d'amendements:­
discussion: 483-484, 1052 
adoption: 1101 
texte final de !'article: 216 

Article 15: Organes de I'Union 
article correspondant dans le projet de base: 

article 15 
texte de l'article dans le projet de base: 37 
observations ecrites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecrites d'amendements:­
discussion: 485-486, 1052 
adoption: 1101 
texte final de !'article: 217 

Article 16: Composition du Conseil; nombre de voix 
article correspondant dans le pro jet de base: 

article 16 
texte de 1' article dans le pro jet de base: 38 
observations ecrites sur Ie pro jet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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propositions ecntes d'amendements: 
Pays-Bas, DC/43 (113) 

discussion: 487, 587-591, 1052 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 217 

Article 17: Observateurs admis aux reunions du Conseil 
article correspondant dans le projet de base: 

article 17 
texte de l'article dans le projet de base: 39 
observations ecntes sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (91) 
propositions ecntes d'amendements: 

Pays--Bas, DC/44 (113) 
discussion: 487, 592-594, 686-688, 1052 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 217 

Article 18: President et ~plisldents du Conseil 
article correspondant dans le projet de base: 

article 18 
texte de l'article dans le projet de base: 40 
observations ecntes sur le projet de base: 

Pays-Bas, DCf9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

Pays-Bas, DC/45 (113) 
discussion: 487, 595-604, 1052 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 217 

Article 19: Sessions du ConseD 
article correspondant dans le projet de base: 

article 19 
texte de l'article dans le projet de base: 41 
observations ecntes sur le projet de base:­
propositions ecntes d'amendements:­
discussion: 488-489, 1052 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 218 

Article 20: Reglenaent ioterieur du Conseil; riglement adllli· 
nistratif et financier de I'Unlon 
article correspondant dans le projet de base: 

article 20 
texte de l'article dans le projet de base: 42 
observations ecntes sur le projet de base:­
propositions ecntes d'amendements: -· 
discussion: 490-491, 1052 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 218 

Article 21: Missions du Conseil 
article correspondant dans le projet de base: 

article 21 
texte de l'article dans le projet de base: 43 
observations ecntes sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propoSttions ecntes d'amendements: 

Afrique du Sud, DC/36 (112) 
Allemagne (Republique federated'), DC/26 (Ill) 

discussion: 492-512, 1053-1056 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 218 

Article 22: Majorites requises pour les declsions du Conseil 
article correspondant dans le projet de base: 

article 22 
texte de l'article dans le projet de base: 44 
observations ecntes sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

Pays-Bas, DC/46 (113) 
discussion: 513, 605-610, 1057-1058 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 219 

Article 23: Missions du Bureau de I'Unlon; responsabitites du 
Secretaire geueral; nomination des fonctionnaires 
article correspondant dans le projet de base: 

article 23 
texte de l'article dans le projet de base: 45 
observations ecntes sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions ecrites d'amendements: 

Afrique du Sud, DC/27 (Ill) 
discuss10n: 514-524, 1059-1060 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 219 

Article 24: Statut juridique 
article correspondant dans le projet de base: 

article 23A 
texte de l'article dans le projet de base: 46 
observations ecrites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

France, DC/60 (111) 
Pays-Bas, DC/47 (113) 

discussion: 525, 611-612, 904-933, 975-977, 1061 
adoption: 1101 
texte final de l' article : 219 

Article 25: Verification des comptes 
article correspondant dans le projet de base: 

article 24 
texte de l'article dans le projet de base: 47 
observations ecrites sur le projet de base:­
propositions ecntes d'amendements:­
discussion: 526-527, 679-681, 1061 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 219 

Article-: (ne fait pas partie du texte revise de Ia Convention) 
!Cooperation avec les Unions genes par les BIRPIJ 
article correspondant dans le projet de base: 

article 25 
texte de l'article dans le projet de base: (ne faisait pas partie 

du projet de base) 
discussion: 528 
suppression notee: 528 

Article 26: Finances 
article correspondant dans le projet de base: 

article 26 
texte de l'article dans le projet de base: 49 
observations ecrites sur le projet de base:­
propositions ecntes d'amendements: 

Allemagne (Republique federate d'), DC/28 Rev. 2 (Ill) 
discussion: 529, 613-627, 934-939, 1062-1063 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 220 

Article 27: Revision de Ia Convention 
article correspondant dans le projet de base: 

article 27 
texte de l'article dans le projet de base: 51 
observations ecntes sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

Pays-Bas, DC/48 (113) 
discussion: 530, 628-635, 1064-1067 
adoption: 1101 
texte final de l' article: 221 

Article 28: Langues utilisees par le Bureau et lors des reunions 
du ConseD 
article correspondant dans le projet de base: 

article 28 
texte de l'article dans le projet de base: 53 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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observations. Ccrites sur le projet de base: 
Pays-Bas; .DC/9 (97) 

propositions Ccrites d'amendements: 
Italic, DC/67 (118) 
Jamahiriya arabe libyenne, DC/71 (119) 
Mexique et Perou (conjointement), DC/65 (118) 
Pays-Bas, DC/48 (113) 

discussion: 530, 636-638, 762-794, 1068 
adoption: 1101 
texte final de I' article: 221 

Article 29: Arrangements particuUers pour Ia protection des 
obtentions vegetates 
article correspondant dans le projet de base: 

article 29 
texte de l'article dans le projet de base: 54 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions Ccrites d'amendements:­
discussion: 531-532, 1068 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 221 

Article 30: AppHeation de Ia Convention sur le plan national; 
aeeonls partieuUers pour l'utiHsation en eommun de serviees 
charges de l'examen 
article correspondant dans le projet de base: 

article 30 
texte de l'article dans le projet de base: 55 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions i:crites d'amendements: 

President de Ia Confi:rence, DC/70 (119) 
Afrique du Sud, DC/37 (112), DC/79 (121) 
Allemagne (Ri:publique fi:derale d'), D{;/29 (111) 
Italie, DC/69 (119) 
Pays-Bas, DC/49 Rev. (114) 

discussion: 533, 639-678, 940-953, 1069-1072 
adoption: 1101 
texte final de I' article: 222 

Article 31: Signature 
article correspondant dans le projet de base: 

article 31 
texte de l'article dans le projet de base: 56 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Pays-Bas, DCf9 (97) 

propositions i:cntes d'amendements: 
Pays-Bas, DC/54 (116) 

discussion: 533, 682-685, 1073 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 222 

Article 32: Ratification, acceptation ou approbation; adhi:sion 
article correspondant dans le projet de base: 

article 32 
texte de l'article dans le projet de base: 57 
observations i:crites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Pays-Bas, DC/9 (97) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 

propositions i:crites d'amendements: 
Pays-Bas, DC/54 (116) 

discussion: 533, 689-691, 699-706, 1073 
adoption: 1101 
texte final de I' article: 222 

Article 33: Entree en vlgueur; imposslbllite d'adh&er aux 
textes anterieurs 
article correspondant dans le projet de base: 

article 32A 
texte de l'article dans le projet de base: 59 

observations i:crites sur le projet de base: 
Afrique du Sud, DC/6 (85) 
Pays-Bas, DC/9 (97) 

propositions i:crites d'amendements: 
Mrique du Sud, DC/30 (112) 
Pays-Bas, DC/54 (116) 

discussion: 533, 692-698, 1073 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 223 

Article 34: Relations entre Etats Hes par des textes dHI'erents 
article correspondant dans le projet de base: 

article 32B 
texte de l'article dans le projet de base: 60 
observations i:crites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions Ccrites d'amendements: 

Allemagne (Ri:publique f'edi:rale d'), DC/42 (113) 
Pays-Bas, DC/55 (116) 

discussion: 533, 707-718, 954-957, 1073 
adoption: 1101 
texte final de I' article: 223 

Article 35: Communications eoneemant les genres et espkes 
proteges; renselgnements a pubHer 
article correspondant dans le projet de base: 

article 33 
texte de l'article dans le projet de base: 62 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Mrique du Sud, DC/6 (85) 
Pays-Bas, DC/9 (97) 

propositions Ccrites d'amendements: 
Pays-Bas, DC/54 (116) 

discussion: 533, 719-721, 1073 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 224 

Article 36: Territoires 
article correspondant dans le projet de base: 

article 34 
texte de l'article dans le projet de base: 64 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Pays-Bas, DCf9 (97) 
propositions i:cr1tes d'amendements: 

Maroc, DC/68 (118) 
Pays-Bas, DC/56 (116) 

discussion: 533, 722-737, 1073-1074 
adoption: 1101 
texte final de I' article: 225 

Article 37: Derogation pour la protection sons deux formes 
article correspondant dans le projet de base: 

article 34A 
texte de l'article dans le projet de base: 65 
observations Ccrites sur le projet de base: 

Mrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions i:crites d'amendements: 

Mrique du Sud, DC/38 (112) 
Etats-Unis d'Ami:rique, DC/32 (112) 
Japon, DC/73 (119) 

resultat provisoire des discussions: 
Bureau de l'Union, DC/75 (119) 

discussion: 534-537, 813-833, 958-974, 978-983, 1075 
adoption: 1101 
texte final de l'article: 225 

Article ·38: Limitation transitoire de l'exlgenee de nonveante 
article correspondant dans le projet de base: 

article 35 
texte de l'article dans le projet de base: 66 
observations Ccrites sur le projet de base:­
propositions i:crites d'amendements:-

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numi:ros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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discussion: 538-539, 1075 
adoption: I 10 I 
texte final de )'article: 226 

Article-: (ne fait pas partie du texte revise de Ia Convention) 
(Regtes transitoires concernant les rapports entre les denomi­
nations de variete crt les IDill'fi'HlS de fabrlque ou de commerceJ 
article correspondant dans Je projet de base: 

article 36 
texte de J'article dans Je projet de base: 67 
observations ecntes sur le projet de base: 

ASSINSEL, DC/7 (88) 
propositions ecntes d'amendements: -
discussion: 540, 996-I002 
decision de supprimer: I002 

Article-: (ne fait pas partie du texte revise de Ia Convention) 
(Derogation pour !'utilisation de denominations composees 
uniquement de chift'res) 
article correspondant dans Je projet de base: 

article 36A 
texte de )'article dans Je projet de base: 68 
observations ecrites sur le projet de base: 

Canada, DC/6 (86) 
ASSINSEL, DC/7 (88) 

propositions ecrites d'amendements:­
discussion: 540, 996-I002 
decision de supprimer: I002 

Article 39: Maintien des droits aequis 
article correspondant dans Je projet de base: 

article 37 
texte de )'article dans le projet de base: 69 
observations ecntes sur Je projet de base:­
propositions ecrites d'amendements:­
discussion: 54I-542, 738-743, 1075 
adoption: JJOI 
texte final de l'article: 226 

Article-: (ne fait pas partie du texte revise de Ia Convention) 
(Reglement des difl'erendsJ 
article correspondant dans le projet de base: 

article 38 
texte de J'article dans le projet de base: 70 

observations ecrites sur le projet de base: 
Pays-Bas, DC/9 (97) 

propositions ecntes d'amendements: 
France, DC/61 (ll7) 
Pays-Bas, DC/57 (116) 
Royaume-Uni, DC/74 (119) 

discussion: 543, 744-753, 984-995 
deci11ion de supprimer: 995 

Article 40: Reserves 
article correspondant dans Je projet de base: 
, Jai"ticle 39 

texte de )'article dans le projet de base: 72 
observations ecrites sur Je projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

Pays-Bas, DC/58 (117) 
discussion: 543, 754-76I, 1075 
adoption: IIOI 
texte final de J'article: 226 

Article 41: Dnree et denonclation de Ia Convention 
article correspondant dans Je projet de base: 

article 40 
texte de l'article dans le projet de base: 73 
observations ecrites sur le projet de base: 

Afrique du Sud, DC/6 (85) 
propositions ecntes d'amendements:­
discussion: 544-547, I075 
adoption: I 10 I 
texte final de I' article: 226 

Article 42: Langnes; fonctions du depositaire 
article correspondant dans le projet de base: 

article 41 
texte de J'article dans le projet de base: 74 
observations ecntes sur Je projet de base: 

Pays-Bas, DC/9 (97) 
propositions ecntes d'amendements: 

Jamahiriya arabe Jibyenne, DC/72 (119) 
Mexique et Perou (conjointement), DC/66 (118) 
Pays-Bas, DC/59 (117) 

discussion: 548, 762-8I2, 1076-I080 
adoption: IIOI 
texte final de I' article: 227 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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EXAMEN 
EXTENSION 
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LANGUES 
LEGISLATION(S) 
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MAJORITi!(s) 
MARQUE DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 
MATERIEL 
MISE EN VENTE 
MISSIONS 
MUL TIPLICA TION(S) 

NATIONAUX 
NOTIFICATION 
NOTORIETE 
NOUVEAUTE 
NUL LITE 

0BSERVATEURS 
OBTENTEUR(S) 
OFFRE A LA VENTE 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

PERsoNNES 
PLANTS 
PREMIERE DEMANDE 
PREsiDENT 
PRIORITE 
PRODUCTION 
PRODUIT COMMERCIALISE 
PROTECTION 
PUBLICATION 

RAPPORT ANNUEL 
RATIFICATION 
RECIPROCITE 
RECOURS LEoAUX 
REGLEMENT(S) 
RELATIONS ENTRE ETATS LIEs PAR DES 

TEXTES DJFFfutENTS 
REMUNERATION EQUITABLE 
RENSmGNEMENTS 
REPREsENT ANTS 
REPRODUCTION(S) 
RESERVES 
REUNIONS 

SEcRET AIRE GENERAL 
SECRETAJRE GENERAL ADJOINT 
SEMENCES 
SERVICE(S) 
SESSIONS 
SIEGE 
SIGNATURE 
STABILITE 
STATUT JURIDIQUE 

TAXES 
TER.RI'FOIRES 
TEXTE(S) 
TIERS 
TRAJTEMENT NATIONAL 

UNION 
UNJTi!(S) DE CONTRIBUTION 
UTILISATION 

V ARIETi!(s) 
voTE(s) 
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Index des mots cles 

ACCEPTATION 
- de l'Acte de 1978: (voir ACTE) 

ACCORD(S) 
- de siege avec Ia Confederation suisse: 24.3) 
- particuliers entre les services competents en vue de 

l'utilisation en commun de services charges de 
proceder a l'examen des varietes: 30.2) 

(voir ega[ement AllRANGEMENTS) 
ACTE 

acceptation de 1'- de 1978: 30.3); 32.l)a), 2); 35.1); 36.1); 
37.1); 42.5) 

adhesion a 1'- de 1978: 30.3); 32.1)b), 2), 3); 35.1); 36.1); 
37.1); 42.5) 

approbation de 1'-de 1978: 30.3); 32.1)a), 2); 35.1); 36.1); 
37.1); 42.5) 

consentement a etre lie par 1'- de 1978: 32.1) 
copies certifiees conformes de 1'- de 1978: 42.2) 
enrepstrement de 1'- de 1978: 42.4) 
entree en vigueur de 1'- de 1978: 33 
ratification de 1'-de 1978: 30.3); 32.1)a), 2); 35.1); 36.1); 

37.1); 42.5) 
signature de 1'- de 1978: 31 ; 42.5) 

ADHi!sJON 
- a I'Acte de 1978: (voir ACTE) 

APPROBATION 
- de I'Acte de 1978: (voir ACTB) 
examen et- des comptes: 21.f) 
examen et- du budget de l'Union: 21.e) 

AllRANGEMENTS 
- particuliers pour Ia protection des obtentions vegetates: 

5.4); 29 
(voir egalement ACCORD{s)) 

AUTORJSA TION 
- de l'obtenteur: 5.1), 2), 3) 

AUTORITE 
- competente: (voir SERVICE(s)) 

AVANT CAUSE 
obtenteur d'une variete vegetate nouvelle ou son- ( designe 

par l'expression «l'obtenteur»): 1.1) 

BRI!VET(s) 
application des criteres de brevetabilite et de Ia duree de 

protection de Ia legislation sur les - si Ia protection est 
demandee en vertu de cette legislation: 37.2) 

reconnaissance de Ia protection par I' octroi d'un -: 2.1) 
BUDGET 

examen et approbation du-de l'Union: 21.e) 
soumission du- a I' approbation du Conseil et execution 

du -: 23.2) 
BUREAU DE L'UNION 

langues utilisees par le -: 28.1) 
mission du -: 23 
Secretariat general, denomme - intemationale pour Ia 

protection des obtentions vegetates: 15.b) 

CARAcrBREs 
- essentiels dans lesquels Ia variete doit etre stable: 6.1)d) 
- importants par lesquels Ia variete doit pouvoir etre 

nettement distinguee: 6.1)a) 
- permettant de definir et de distinguer une variete: 6.1)a) 

CARAcrBREs DISTINCTIFS 
nullite des droits pour manque de-: 10.1) 
variete devant pouvoir etre nettement distinguee: 6.1)a) 

CARACTfnusTIQUFS 
denomination susceptible d'induire en erreur ou de preter 

a confusion sur les- de Ia variete: 13.2) 
COMMERCIALISATION 

- [de varietes]: 5.3); 6.1)a), b); 13.8) 
- du materiel de reproduction ou de multiplication vege-

tative: 5.1); 13.7) 

production a des fins d'ecoulement commercial: 5.1) 
protection independante des mesures reglementant Ia 

production, le controle, et Ia- des semences et plants: 
14 

COMPTBS 
examen et approbation des-: 21.f) 
verification des- de l'Union: 25 

CONDITIONS REQUISES POUR BENEFICIER DE LA PROTBCTION 
-:6 

CONFEDERATION SUISSE 
accord de siege avec Ia -: 24.3) 

CONFERENCE(S) DE REVISION 
date et lieu des-: 2l.g) 
lanJUes utilisees tors des-: 28.2) 
ma)orite des cinq sixiemes des Etats de l'Union representes 

a une- requise pour l'adoption d'un texte rev1se: 27.2) 
CONSEIL 

composition du -: 16.1) 
decisions du -: (voir DEciSIONS DU CONSEIL) 
(droit de] vote au-: 16.3); 26.5) 
angues utilisees tors des reunions du -: 28.2), 3) 
missions du -: 21 
nomination des membres du -: 16.1) 
observateurs admis aux reunions du -: 17 
or~e permanent de l'Union: 15.a) 
president et vice-presidents du -: 18 
reglement interieur du -: 20 
sessions du -: 19 

CONTRIBUTION(S) 
fixation de Ia- de chaque Etat de l'Union: 21.e) 
montant de Ia- de chaque Etat de l'Union: 26.2)a), 4.b) 
retard dans le paiement des-: 26.5)a), b) 
(voir egalement UNITE(S) DE CONTRmUTION) 

CONTRt'kE 
protection independante des mesures reglementant Ia 

production, le- et Ia commercialisation des semences et 
plants: 14 

satisfaction aux obligations imposees en vue de permettre 
le- de Ia multiplication des varietes: 3.2) 

CONVENTION 
adoption d'un texte revise de Ia -: 27.2) 
applicabilite de Ia-a tous les genres et especes botaniques: 

4.1) 
application de Ia - sur le plan national: 30 
conclusion de Ia- sans limitation de duree: 41.1) 
denonciation de Ia -: 41.2), 3), 4) 
objet de Ia -: 1.1) 
revision de Ia -: 27.1) 

COOPERATION INTBRNATIONALE 
- en matiere d'examen des varietes: 30.2) 
- pour Ia protection des obtentions vegetates: 29 

COPIFS CERTIFifms 
- de l'Acte de 1978: 42.2) 

DECHEANCE 
nullite et- des droits proteges: 10 

DECISIONS DU CoNSEIL 
- d'autoriser un Etat a conserver l'exercice de son droit 

de vote: 26.5)b) 
- de convoquer une conference de revision: 27.1) 
- de prolonger les delais preVliS a l'article 4.3): 4.4), 5) 
- de reduire les nombres minimaux preVliS a I' article 4.3): 

4.4) 
- sur Ia conformite de Ia legislation d'un Etat non 

membre avec les dispositions de 1' Acte de 1978: 32.3) 
- sur les langues dans lesquelles seront etablis des textes 

officiels de l'Acte de 1978: 42.3) 
- sur les langues utilisees par Ie Bureau de l'Union et tors 

des reunions du Conseil et des conferences de 
revision: 28.3) 

Les chiffres renvoient aux articles de Ia Convention tels qu 'ils .figurent 
dans le texte signe, reproduit aux pages 207 a 227. 
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execution des- par le Secretaire general: 23.2) 
majorites requises pour les -: 22 

DECLARATION 
- du nombre d'unites de contribution applicable: 

26.3)b), c) 
- des territoires auxquels I'Acte de 1978 est applicable: 

36.1), 2), 3)a); 42.5) 
DENOMINATION(S) VARIETALE(S) 

en general: 6.1)e); 13 
communication des informations relatives aux -: 13.6) 
depot [proposition] de Ia -: 13.3), 4), 5) 
designation enregistree:en tant que-: 13.1) 
enregistrement de Ia -: 13.3), 5) 
libre utilisation de Ia -: 13.1) 
non-convenance de Ia -: 13.5) 
observations sur I' enregistrement d'une -: 13.6) 
reconnaissance facile de Ia -: 13.8) 
refus d'enregistrer Ia -: 13.3) 
utilisation de Ia -: 13.1), 4), 7) 

DENONCIATION 
- de Ia Convention: (voir CoNVENTION) 

DEsJGNA TION GENERJQUE 
denomination destinee a etre Ia- de Ia variete: 13.1) 

DOMICILE 
-: (voir NATIONAUX) 

DROIT(S) 
Convention ayant pour objet de reconnaitre et d'assurer 

un-a l'obtenteur: 1.1) 
- acquis a l'egard d'une variete avant Ia denonciation de 

Ia Convention: 41.4) 
- anterieurs [des tiers]: 13.4), 7) 
- de priorite: 12 
- plus etendu accorde aux obtenteurs pour certains genres 

ou especes botaniques: 5.4); 35.2)d) 
duree du- confere a l'obtenteur: 8; 35.2)g); 37.2) 
effet du - accorde a l'obtenteur: 5 
limitation du libre exercice du - exclusif accorde a 

l'obtenteur: 9 
maintien des- acquis: 39 
nullite et decheance des - proteges: 10 
reconnaissance du-de l'obtenteur par l'octroi d'un titre 

de protection particulier ou d'un brevet: 2.1); 37 
traitement national en ce qui concerne Ia reconnaissance 

et Ia protection du-de l'obtenteur: 3 
(voir ega/ement PROTECfJON) 

DUREE DE LA PROTECfJON 
-: 8; 35.2)g); 37.2) 

EcouLEMENT COMMERCIAL 
production a des fins d'- du materiel de reproduction ou 

de multiplication: 5.1) 
EMPWI 

-: (voir UTILISATION) 
ENTREE EN VJGUEUR 

- de l'Acte de 1978: 33 
ESPEcE(S) 

genre(s) etfou- botanique(s): (voir GENRE(s) ou ESPEcE(S) 
, BOTANJQuE(S)) 
ETAT(S) DE L'UNJON 

-: (voir UNION) 
ETENDUE DE LA PROTECTION 

-:5 
EXAMEN 

- des varietes: 7.1), 2); 30.2) 
EXTENSION 

- de l'application de Ia Convention a d'autres genres et 
especes: 4.3); 35.2)a) 

- du droit accorde a l'obtenteur: 5.4); 35.2)d) 

FINANCES 
-:26 

FONCTIONNAIRES 
nomination des -: 23.3) 
(voir egalement SECRETAJRE GENERAL; SECRETAIRE GENE­
RAL ADJOINT) 

FONCTIONS DE DEPOSITAIRE 
- du Secretaire general: 32.2); 34.2); 35; 36; 37.1), 3); 

41.2); 42 

GENRE(S) ET/OU ESPECE(S) BOTANJQUE(S) 
applicabilite de Ia Convention a tousles-: 4.1) 
application [des dispositions] de Ia Convention aux -: 3.3); 

4.2), 3)a), b) 
communications concernant les- proteges: 35.1), 2)a), d) 
differentes formes de protection pour un meme -: 2.1); 

37.1) 
droit plus etendu accorde aux obtenteurs pour certains-: 

5.4); 35.2)d) 
examen approprie a chaque -: 7.1) 
limitation de l'application de Ia Convention a l'interieur 

d'un -: 2.2); 4.3)c) 
GOUVERNEMENTS 

- des Etats de l'Union: 42.5) 
- des Etats representes a Ia Conference diplomatique: 

42.2), 3), 5) 

HOMOGENEITE 
variete devant etre suffisatnment homogene: 6.1 )c) 

INFORMATIONS 
- sur Ia legislation nationale a publier par le Secretaire 

general: 35.2) 
- exigees en vue de l'examen de Ia variete: 7.2) 
- relatives a Ia protection des obtentions vegetates: 

30.1)c) 
- relatives aux denominations varietales: 13.6) 

IN'fERtr PUBLIC 
limitation du libre exercice du droit pour des raisons d'-: 9 

LANGUES 
- dans lesquelles l'Acte de 1978 est signe: 42.1) 
- dans lesquelles sont etablis des textes officiels de l' Acte 

de 1978: 42.3) 
- utilisees Iors des conferences de revision: 28.2) 
- utilisees lors des reunions du Conseil: 28.2) 
- utilisees par le Bureau de l'Union: 28.1) 
utilisation d'autres - decidee par le Conseil: 28.3); 42.3) 

LEGISLATION(S) 
application des criteres de brevetabilite et de Ia duree de 

protection de Ia - sur les brevets si Ia protection est 
demandee en vertu de cette -: 37.2) 

conformite de Ia - d'un Etat non membre avec les 
dispositions de l' Acte de 1978: 32.3) 

- d'un Etat de l'Union: 2.1); 3.1); 5.4); 6.l)b), 2); 10.1); 
12.3); 24.2); 35.2)f); 39 

- interne: 30.3) 
LIMITATION 

- de l'exercice des droits proteges: 9 
Wl(S) 

-: (voir LEGISLATION(S)) 

MAJORITE(s) 
. - des cinq sixiemes des Etats de l'Union representes a une 

conference de revision requise pour l'adoption d'un 
texte revise: 27.2) 

- requises pour les decisions du Conseil: 22 
MARQUE DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

association a Ia denomination varietale enregistree 
d'une -, d'un nom commercial ou d'une indication simi­
laire: 13.8) 

MATERIEL 
documents et- requis par les lois et reglements d'un Etat 

de.l'Union: 12.3) 
- de reproduction ou de multiplication [vegetative]: 5.1); 

7.2); 10.2), 3)a); 13.7); 14.1) 
MISE EN VENTE 

-:(voir OFFRE A LA VENTE) 
MISSIONS 

- du Bureau de l'Union: 23 
- du Conseil: 21 

Les chiffres renvoient aux articles de Ia Convention tels qu'i/s figurent 
dons le texte signe, reproduit aux pages 207 a 227. 
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MUL TIPLICA TION(S) 
cycle particulier de reproductions ou de-: 6.1)d) 
droit etendu aux plantes ornementales ou partie de ces 

plantes normalement commercialisees a d'autres fins 
que Ia -, au cas oti elles seraient utilisees commerciale­
ment comme materiel de - en vue de Ia production de 
plantes d'ornement ou de fteurs coupees: 5.1) 

materiel [de reproduction] ou de-: (voir MATERIEL) 
particularites de Ia- vegetative d'une variete: 6.1)c) 
reproductions ou - successives: 6.1 )d) 
satisfaction aux obligations imposees en vue de permettre 

le controle de Ia- des varietes: 3.2) 
systeme particulier de reproduction ou de-: 2.2) 

NATIONAUX 
- des Etats de I'Union n'ayant ni domicile ni siege dans 

l'un de ces Etats: 3.2) 
personnes physiques et morales ayant leur domicile ou 

siege dans certains Etats de I'Union (reciprocite): 3.3); 
5.4) 

personnes physiques et morales ayant leur domicile ou 
siege dans un des Etats de I'Urtion: 3.1) 

traitement accorde aux -: 3.1), 2) 
NOTIFICATION 

- concernant les territoires auxquels l'Acte de 1978 est 
applicable: 36; 42.5) 

- de Ia denonciation de Ia Convention: 41.2), 3); 42.5) 
- de Ia liste des genres et especes proteges: 35.1) 
- par le Secretaire general: 35.2); 36.3)a); 42.5) 
- qu'un Etat appliquera Ia Convention de 1961 modifiee 

par I'Acte additionnel de 1972 dans ses relations avec 
certains Etats: 34.2); 42.5) 

- qu'un Etat prevoit Ia protection sous deux formes: 
37.1), 3); 42.5) 

NOTORifrrE 
autre variete dont !'existence est notoirement connue: 

6.1)a) 
fait que la variete est devenue notoire autrement que par 

I'offre ala vente ou Ia commercialisation: 6.1)b) 
references par lesquelles Ia- peut etre etablie: 6.1)a) 

NOUVEAUTE 
-: 6.1)b); 10.1) 
limitation transitoire de l'exigence de-: 38 

NULLITE 
- et decheance des droits proteges: lO 

0BSERVATEURS 
- admis aux reunions du Conseil: 17 

0BTENTEUR(S) 
autorisation de 1'-: 5.1), 2), 3) 
droit [exclusit] accorde [confere, reconnu] a 1'-: 5; 8; 9.1); 

14.1) 
effet du droit accorde a 1'-: 5.1) 
extension du droit accorde aux -: 5.4) 
mesures destinees a defendre 1'- contre les agissements 

abusifs des tiers (protection provisoire): 7.3) 
- d'une variete vegetale nouvelle ou son ayant cause 

(designe par l'expression «1'-»): l.l) 
reconnaissance [et concession ou protection] du droit de 

1'-: (voir DROIT(S), PROTECTION) 
OFFRE A LA VENTE 

- de materiel de reproduction ou de multiplication de Ia 
variete: 5.1); 6.1)b); 13.7), 8) 

ORGANISATION DFS NATIONS UNIFS 
enregistrement de I'Acte de 1978 aupres du Secretariat de 

1'-: 42.4) 

PERSONNES 
- physiques et morales: (voir NATIONAUX) 

PLANTS 
-: (voir MATERmL) 

PREMIERE DEMANDE 
demandes ulterieures independantes du sort de Ia -: 11.2) 
libre choix de I'Etat de !'Union dans lequel Ia - est 

deposee: 11.1) 
priorite de Ia -: 12 

PREsiDENT 
- et vice-presidents du Conseil: 18 

PRIORITE 
-: 12 

PRODUCTION 
- a des fins d'ecoulement commercial du materiel de 

reproduction ou de multiplication vegetative: 5.1) 
- commerciale d'une autre variete pour Iaquelle l'emploi 

repete d'une variete protegee est necessaire: 5.3) 
- de plantes d'ornement ou de fleurs coupees: 5.1) 
protection independante des mesures reglementant Ia -, le 

controle et Ia commercialisation des semences et plants: 
14 

PRODUIT COMMERCIALISE 
droit plus etendu pouvant notamment s'etendre jus­

qu'au -: 5.4) 
PROTECTION 

conditions requises pour beneficier de Ia -: 6 
differentes formes de-: 2.1); 37.1) 
duree de Ia -: 8; 35.2)g) 
duree de- de Ia legislation sur Ies brevets: 37.2) 
etendue de Ia -: 5 
independance de Ia - dans differents Etats de I'Union: 

11.3) 
independance de Ia - des mesures reglementant Ia produc­

tion, Ie controle et Ia commercialisation des semences et 
plants: 14 

- accordee apres un examen de Ia variete: 7.1) 
- demandee en vertu de Ia legislation sur les brevets: 37.2) 
- provisoire: 7.3) 
publication periodique de Ia liste des titres de- delivres: 

30.1)c) 
reconnaissance du droit de l'obtenteur par l'octroi d'un 

titre de - particulier: 2.1) 
(voir ega/ement DROIT(S)) 

PUBLICATION 
- de renseignements sur Ia legislation nationa1e par le 

Secretaire general: 35.2) 
- periodique de Ia liste des titres de protection delivres: 

30.1)c) 

RAPPORT ANNUEL 
examen du- d'activite de I'Union: 2l.c) 
- sur Ia gestion et sur Ies activites et Ia situation financiere 

de !'Union: 23.2) 
RATIFICATION 

- de I'Acte de 1978: (voir ACTE) 
RECIPROCITE 

limitation du benefice de Ia protection aux nationaux de 
certains Etats: 3.3) 

limitation du benefice d'un droit plus etendu aux natio­
naux de certains Etats: 5.4); 35.2)e) 

RECOURS LEGAUX 
mise en place des - appropries permettant de defendre 

efficacement les droits prevus par Ia Convention: 
30.1)a) 

REGLEMENT(S) 
lois et -: (voir LEGISLATION(S)) 
- administratif et financier de I'Union: 20; 23.3); 25 
- interieur du Conseil: 20 

RELATIONS ENTRE ETATS LIEs PAR DFS TEXTFS DIFFERENTS 
-:34 

REMUNERATION EQUITABLE 
mesures necessaires pour que l'obtenteur re~oive une -

Iorsque le libre exercice de son droit est limite: 9.2) 
RENSEIGNEMENTS 

-: (voir INFORMATIONS) 
REPREsENT ANTS 

nomination des- au Conseil: 16.1) 
REPRODUCTION(S) 

cycle particulier de- ou de multiplications: 6.1)d) 
matenel de- ou de multiplication: (voir MATERIEL) 
particularites de Ia- sexuee d'une variete: 6.l)c) 
- ou multiplications successives: 6.1 )d) 
systeme particulier de- ou de multiplication: 2.2) 

Les chiffres renvoient aux articles de Ia Convention tels qu'ils figurent 
dans le texte signe, reproduit aux pages 207 a 227. 
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REsERVES 
-:40 

REuNIONS 
langues utilisees lors des -: 28.2), 3) 
observateurs admis aux - du Conseil: 17 

SECRET AIRE GENERAL 
attributions et responsabilites du -: 21.d); 23.1), 2) 
nomination du -: 2l.b) 
notifications par le -: 42.5) 
renseignements sur Ia legislation nationale a publier par 

le -: 35.2) 
SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 

nomination d'un -: 2l.b) 
SEMENCFS 

-: (voir MATERIEL) 
SERVICE(S) 

accords particuliers entre les - competents en vue de 
l'utilisation en commun de - charges de proceder a 
l'examen des varietes: 30.2) 

- competent: 7.2); 10.2), 3)a); 30.2) 
- prevu a l'article 30.l)b): 13.3), 4), 5), 6) 

SESSIONS 
- du Conseil: 19 

SIEGE 
accord de- avec Ia Confederation suisse: 24.3) 
- de l'Union: 1.3) 
- de personnes morales: (voir NATIONAUX) 

SIGNATURE 
- de l'Acte de 1978: (voir ACTE) 

STABILITE 
variete devant etre stable dans ses caracteres essentiels: 

6.l)d) 
STATUT JURIDIQUE 

-:24 

TAXES 
defaut de paiement des- dues pour le maintien en vigueur 

des droits: 10.3)b) 
paiement des -: 6.2) 

TERRITO IRES 
- auxquels l' Acte de 1978 est applicable: 36 

TEXTE(S) 
adoption d'un- revise de Ia Convention: 27.2) 
impossibilite d'adherer aux- anterieurs: 33.3) 
relations entre Etats lies par des - differents: 34 
- franc;:ais faisant foi en cas de differences entre les-: 42.1) 
- officiels de l'Acte de 1978: 42.3) 

TIERS 
droits anterieurs de - interdisant l'utilisation d'une 

denomination varietale: 13.4), 7) 
TRAITEMENT NATIONAL 

-: 3.1), 2) 

UNION 
budget de 1'-: (voir BUDGET) 
Bureau de l'- internationale pour Ia protection des obten-

tions vegetates: 15.b) 
comptes de 1'-: (voir COMPTES) 
constitution d'une -: 1.2) 
decisions en vue du bon fonctionnement de 1'-: 2l)h) 
depenses de 1'-: 26.1) 
Etats de 1'-: 1.2) 
jouissance par 1'- de Ia capacite juridique necessaire pour 

atteindre son but et exercer ses fonctions: 24.2) 
mesures propres a assurer Ia sauvegarde et a favoriser le 

developpement de 1'-: 2l.a) 
organes de I'-: 15 
personnalitejuridique de 1'-: 24.1) 
programme des travaux futurs de 1'-: 2l.c) 
rapport annuel d'activite de 1'- et rapport sur Ia gestion 

et Ia situation financiere de 1'-: 21.c); 23.2) 
reglement administratif et financier de 1'-: 20; 23.3); 25 
siege de 1'-: 1.3) 

UNITE(S) DE CONTRIBUTION 
montant d'une -: 26.4)a) 
nombre d'- [applicable a un Etat membre]: 26.2), 3), 4) 
(voir ega/ement CONTRIBUTION) 

UTILISATION 
accords particuliers en vue de I'- en commun de services 

charges de proceder a l'examen des varietes: 30.2) 
- de Ia denomination: 13.1), 4), 7) 
- d'une variete protegee comme source initiale de varia-

tion: 5.3) 
- repetee d'une variete protegee pour Ia production 

commerciale d'une autre variete: 5.3) 
varietes ayant une certaine- finale: 2.2) 

VARIETE(s) 
commercialisation de Ia -: (voir COMMERCIALISATION) 
denomination de Ia -: (voir DENOMINATION(s) 

VARIETALE(S)) 
emploi de Ia- comme source initiale de variation: 5.3) 
emploi repete de Ia - pour Ia production commerciale 

d'une autre variete: 5.3) 
examen des-: 7.1), 2); 30.2) 
inspection des mesures prises en vue de Ia conservation de 

Ia -: 10.3)a) 
offre a Ia vente de Ia -: 6.1)b) 
- ayant un systeme particulier de reproduction ou de 

multiplication ou une certaine utilisation finale: 2.2) 
- de creation recente: 38 
- devenant notoire autrement que par l'offre a Ia vente ou 

Ia commercialisation: 6.1)b) 
- dont !'existence est notoirement connue: 6.l)a) 
- protegees selon Ia legislation sur les brevets: 37.2) 

VOTE(S) 
abstention non consideree comme vote: 22 
droit de- [nombre de voix] au Conseil: 16.3); 26.5) 

Les chiffres renvoient aux articles de Ia Convention tels qu 'its figurent 
dans le texte signe, reproduit aux pages 207 a 227. 
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INDEX DES ETATS 

AFRIQUE ou Suo 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
observations ecrites, DC/6 (85) 
propositions ecrites d'amendements, DC/27 (Ill), DC/30 

(112), DC/34 (112), DC/36 (112), DC/37 (112), DC/38 
(112), DC/79 (121) 

interventions, 21, 31, 188, 275, 305, 321, 343, 353, 462, 
494,502,515,556,599,644,693,818,857,951,1069 

signature du texte revise de Ia Convention, 276 

ALLEMAGNE (REPUBLIQUE FEDERALE o') 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
membre de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
membre du Comite de redaction, 306 
propositions ecrites d'amendements, DC/13 (103), DC/18 

(110), DC/19 (110), DC/21 (110), DC/22 (110), DC/23 
(110), DC/26 (Ill), DC/28 Rev. 2 (lll), DC/29 (I 11), 
DC/42 (ll3) 

interventions, 8,14, 18, 28, 43, 66, 83, 86, 93, 107,114, 120, 
131,144,150,184,239,259,279,287,293,310,330,341, 
346,349,351,362,368,380,393,396,401,414,418,437, 
463,493,496,522,536,545,551,562,571,601,614,617, 
625,630,662,671,710,748,814,843,845,851,864,876, 
898, 911, 920, 935, 937, 943, 964, 966, 969, 972, 980, 
1000, 1034, 1041, 1076, 1088 

signature du texte revise de Ia Convention, 275 

ARABIE SAOUDITE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 

ARGENTINE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 
intervention, 765 

AUSTRALIE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 
interventions, 52, 111 

BANGLADESH 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 
observations ecrites, DC/8 (96) 

BELGIQUE 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
propositions ecrites d'amendements, DC/35 (112), DC/39 

(I 13) 
interventions, 181, 201, 277, 286, 291, 500, 561, 670, 673, 

756, 758, 778 . 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

BREsiL 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 
interventions, 237, 766, 1090 

BULGARIE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 302 

CANADA 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
observations ecrites, DC/6 (86) 
interventions, 49, 62, 109, 132, 136, 154, 157, 295, 340, 

367,431,436,441,452,849,862,1082 
signature du texte revise de Ia Convention, 278 

C6TE o'IVOIRE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 

DANEMARK 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
observations ecrites, DC/11 (102) 
propositions ecrites d'amendements, DC/52 (115) 
interventions, 88, 182, 260, 297, 306, 329, 355, 365, 371, 

440,503,554,566,572,582,776,860,893,897,938 
signature du texte revise de Ia Convention, 277 

EsPAGNE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
interventions, 48, 307, 764, 791, 1092, 1106 

ETATS-UNIS o'AMERIQUE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
membre du Comite de redaction, 306 
propositions ecrites d'amendements, DC/12 (103), DC/32 

(112) 
interventions, 41, 59, 64, 123, 128,135,137,142,148, 153, 

161,164,167,172,175,223,271,294,370,394,422,425, 
449,471,474,476,504,574,584,608,619,621,624,626, 
649,658,667,715,730,742,750,824,826,831,863,873, 
926, 949, 959, 961, 967, 970, 973, 979, 986, 991, 1001, 
1038, 1050, 1085 

signature du texte revise de Ia Convention, 277 

FINLANDE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
intervention, 901 

FRANCE 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
membre de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
membre du Comite de redaction, 306 
propositions ecrites d'amendements, DC/17 Rev. (I 10), 

DC/40 (113), DC/51 (115), DC/53 (115), DC/60 (117), 
DC/61 (117) 

interventions, 20, 30, 69, 89, 106, 180, 199, 266, 268, 274, 
285,288,308,327,336,338,344,350,359,361,363,378, 
389,397,400,403,410,434,439,457,464,497,510,579, 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 



320 ACTES DE LA CONFERENCE DE GENEvE, 1978 

597,600,632,652,656,659,665,672,745,757,779,829, 
841,858,875,879,887,910,912,917,921,945,962,968, 
981,989,992 

signature du texte revise de Ia Convention, 275 

HONGRIE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
membre du Comite de redaction, 306 
interventions, 40, 317, 752 

IRAN 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
intervention, 318 

IRAQ 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
intervention, 316 

IRLANDE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
signature du texte revise de Ia Convention, 278 

ITALIE 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 301 
membre de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
propositions ecrites d'amendements, DC/41 (113), DC/67 

(118), DC/69 (119) 
interventions, 187, 276, 300, 354, 417, 499, 508,550,583, 

633,657,664,668,694,726,728,732,738,741,767,772, 
780,783,789,808,827,830,922 

signature du texte revise de Ia Convention, 276 

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
propositions ecrites d'amendements, DC/71 (119), DC/72 

(119) 
interventions, 53, 725, 771, 795 

JAPON 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 303 
propositions ecrites d'amendements, DC/73 (119) 
interventions, 45, 280, 292, 535, 555, 751, 769, 807, 811, 

1105 
signature du texte revise de Ia Convention, 278 

LUXEMBOURG 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
intervention, 50 

MAROC 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
propositions ecrites d'amendements, DC/68 (118) 
interventions, 113, 200, 281, 319, 724, 729, 773, 880,886, 

947, 1083 

MEXIQUE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
propositions ecrites d'amendements, DC/65 (118), DC/66 

(118) 
declaration ecrite, DC/81 (122) 
interventions, 314, 637, 763, 792, 798, 802, 1087, 1089 
signature du texte revise de Ia Convention, 277 

NoRvOOE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 

NoUVELLE-ZELANDE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
interventions, 303, 558 
signature du texte revise de Ia Convention, 277 

PANAMA 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 

PAYS-BAS 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 302 
membre du Comite de redaction, 306 
observations ecrites, DC/9 (97) 
propositions ecrites d'amendements, DC/14 (103), DC/33 

(112), DC/43 (113), DC/44 (113), DC/45 (113), DC/46 
(113), DC/47 (113), DC/48 (113), DC/49 Rev. (114), 
DC/54 (116), DC/55 (116), DC/56 (116), DC/57 (116), 
DC/58 (117), DC/59 (117), DC/62 (117), DC/63 (118), 
DC/64 (118) 

interventions, 21, 97, 99, 104,159,179,183,258,265,267, 
269,304,328,334,33~339,342,345,352,395,398,402, 
432,438,456,465,501,559,570,573,588,593,596,603, 
606,618,629,640,647,655,661,683,687,690,697,700, 
704,712,717,720,723,733,740,747,755,788,800,806, 
815,839,848,850,856,883,907,915,928,952,955,987, 
1025, 1064 

signature du texte revise de Ia Convention, 276 

PERou 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
propositions ecrites d'amendements, DC/65 (118), DC/66 

(118) 
interventions, 315, 774 

ROYAUME-UNI 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 302 
membre de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
membre du Comite de redaction, 306 
propositions ecrites d'amendements, DC/15 (104), DC/20 

(110), DC/24 (110), DC/25 (111), DC/63 (118), DC/74 
(119) ' 

interventions, 19, 29, 68, 92, 103, 155, 166, 174, 185, 198, 
202,217,244,246,248,261,278,301,309,326,331,335, 
356,377,381,390,419,444,446,473,498,521,553,589, 
602,616,620,631,648,651,654,663,666,684,702,705, 
716,731,746,749,760,785,819,825,836,840,853,859, 
895,909,913,925,942,985,1030,1074 

signature du texte revise de Ia Convention, 277 

SENEGAL 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
membre du Comite de redaction, 306 
interventions, 76, 209, 230, 320, 804, 1091 

SuEDE 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 302 
membre du Comite de redaction, 306 
observations ecrites, DC/6 (87) 
interventions, 21, 189, 273, 299, 357, 505, 507, 557, 569, 

777,842,861,894,924,950,960,988,994 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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SUISSE 
(Etat membre) 

composition de Ia delegation, 302 
membre de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
interventions, 4, 27, 70, 138, 146, 165, /86, 272, 302, 333, 

358,509,560,680,787,865,918,975,998,1054 
signature du texte revise de Ia Convention, 275 

THAILANDE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 

YOUGOSLA VIE 
(Etat non membre) 

composition de Ia delegation, 304 
interventions, 1035, 1048 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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INDEX DES ORGANISATIONS 

AssoCIATION INTERNATIONALE DES PRODUCTEURS DE L'HORTI­
CULTURE (AIPH) 

representants, 305 
observations ecntes, DC/7 (87), DC/10 (102), DC/80 (121) 
interventions, 47, 58, 126, 220, 563, 581, 888 

AssociATION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE LA 
PROPRDrrE INDUSTRIELLE (AIPPI) 

representants, 305 
observations ecrites, DC/7 (88) 
interventions, 39, 60, 119, 125, 141, 206, 222 

AssociATION INTERNATIONALE DES SELECTIONNEURS POUR LA 
PROTECTION DES OBTENTIONS vOOETALES (ASSINSEL) 

representants, 305 
observations ecrites, DC/7 (88), DC/50 (114) 
interventions, 12, 38, 55, 118, 124, 133, 139, 143, 145, 151, 

204,229,232,254,256,262,408,416,427,435,458,552, 
568,580,653,878,882,884,899 

AssociATION INTERNATIONALE D'ESSAIS DE SEMENCES (ISTA) 
representant, 305 

BUREAU DE L'UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION 
DES OBTENTIONS vOOETALES (BUREAU DE L'UPOV) 

composition de Ia delegation, 305 
comptes rendus ecrits de discussions, DC/31 (112), DC/75 

(119) 
interventions, 2, 5, 13, 17, 22, 34, 78, 98, 110,129, 140, 147, 

152,156,158,163,168,170,245,247,313,323,360,399, 
409,420,426,445,453,714,801,828,835,837,844,852, 
892,908,914,919,923,929,936,941,944,946,948,963, 
965, 977, 990, 1026, 1040, 1066, 1070, 1100 

BUREAU INTERNATIONAL DE L'0RGANISATION MONDIALE DE 
LA PROPRIETE INTELLECTUELLE (BUREAU INTERNATIONAL DE 
L'OMPI) 

composition de 1a delegation, 305 
interventions, 623, 782, 1077 

CoMMISSION INTERNATIONALE DE NOMENCLATURE DES PLAN­
YES CULTJVi!ES DE L'UNION INTERNATIONALE DES SCIENCES 
BIOLOGIQUES 

representant, 305 
interventions, 51, 108, 211 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
representants, 305 
interventions, 44, 61, 176 

COMMUNAUTE INTERNATIONALE DES OBTENTEURS DE PLANTES 
ORNEMENTALES DE REPRODUCTION ASEXuEE (CIOPORA) 

representants, 305 
observations ecntes, DC/7 (91), DC/50 (115) 
interventions, 11, 42, 56, 81, 84, 121, 130, 171,221, 236, 

238,255,263,289,296,298,871,874,877,881,885,889, 
900 

Fi!DERATION INTERNATIONALE DU COMMERCE DES SEMENCES 
(FIS) 

representants, 305 
observations ecrites, DC/7 (93) 
interventions, 46, 57, 253, 257, 575, 872 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET 
L'AGRICULTURE (FAO) 

representant, 305 
interventions, 768, 784, 890 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus ana1ytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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INDEX DES PARTICIPANTS 

ABERG, E. (Suede) 
delegue, 302 

ADANJA, M. (Mm•) (Yougoslavie) 
observateur, 304 

AGUILAR YEPEZ, S. (Mexique) 
observateur, 304 
comptes rendus, 1089 

AKABOY A, H. (Japon) 
observateur, 303 
comptesrendus,45,280,292,555, 751,769,807,811,1105 

AL-BURAIDI, F. H. (Arabie saoudite) 
observateur, 302 

AL-HAMRAN, H. M. (Arabie saoudite) 
observateur, 302 

ANDERSON, A. (Mme) (lrlande) 
observateur, 303 

ARGOT, M. (Mm•) (France) 
conseiller, 30 I 

ARMENTO, G. (ltalie) 
delegue, 301 

AvRAM, D. (France) 
deiegue, 301 
vice-president de Ia Commission de verification des pou­

voirs, 306 

BARREIRO, J. (Espagne) 
observateur, 303 

BENITO, F. (Espagne) 
observateur, 303 
comptes rendus, 48, 1106 

BEN SAAD, A. (Jamahiriya arabe libyenne) 
observateur, 303 
comptes rend us, 53, 725, 771, 795 

BaascH, A. (Union internationale pour Ia protection des 
obtentions vegetales (UPOV)) 

Secretaire general de l'UPOV, 305 
comptes rendus, 2, 5, 13, 17, 22, 34, 78, 98, 129, 140, 147, 

152,156,158,163,168,170,245,247,313,360,399,409, 
420,426,445,453,835,837,844,852,892,908,914,919, 
923, 929, 936, 941, 944, 946, 948, 963, 965, 977, 990, 
1026, 1040, 1066, 1070 

BORINGER, D. (Allemagne, Republique federale d') 
chef adjoint de Ia delegation, 30 I 
president par interim de Ia Conference 
vice-president de Ia Conference, 306 
observateur pour Ia Communaute economique euro­

peenne (CEE), 305 
comptes rendus (en qualite de president par interim de Ia 

Conference), 565, 567, 576 
comptes rend us (en qualite de chef adjoint de Ia delegation 

de Ia Republique federale d'Allemagne), 8, 14, 18, 28, 
43,66,83,86,93,107, 114,120,131,144,150,184,239, 
259,287,293,310,330,341,346,349,351,362,368,396, 
401,414,418,437,463,522,536,551,562,601,630,662, 
671,710,814,843,845,851,864,876,898,911,920,943, 
964,966,969,972,980,1000,1088 

comptes rendus (en qualite d'observateur P.OUr Ia CEE), 
44 . 

BouAH, C. (Cote d'Ivoire) 
observateur, 303 

BRADNOCK, W. T. (Canada) 
observateur, 303 
comptesrendus,49, 132,295,340,367,431,436,441,452, 

1082 

BOCHTING, C.-E. (Association internationale des selection­
neurs pour Ia protection des obtentions vegetales 
(ASSINSEL)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 12, 38, 55, 118, 124, 133, 139, 145, 151 

BuRR, W. (Allemagne, Republique federale d') 
delegue, 301 
comptes rendus, 279, 380, 393,493, 496, 545, 571, 748 

BUSTARRET, J. (France) 
deiegue, 301 
comptes rendus, 199, 266, 268, 274, 327, 336, 338, 344, 

350,361,389,397,400,403,410,434,439,652,656,659, 
665, 829, 875, 879, 887, 945, 962, 968, 981 

CARLSEN, R. (Mme) (Danemark) 
delegue, 301 

CECIL, D. (Royaume-Uni) 
delegue, 302 

CHABRAND, P. (France) 
delegue, 301 

ClsNETTI, L. (Communaute economique europeenne (CEE)) 
observateur, 305 

CRUMP, D. K. (Nouvelle-Zelande) 
observateur, 304 

CUROTTI, G. (Italie) 
delegue, 301 
vice-president du Groupe de travail sur !'article 5, 306 
comptes rendus, 187, 276, 300, 354, 417, 583 

DERVEAUX, R. (Belgique) 
chef suppleant de Ia delegation, 301 
vice-president du Groupe de travail sur !'article 5, 306 
comptes rendus, 181, 201, 277, 286, 291, 500, 561, 670, 

673, 756, 758, 778 
DESPREZ, V. (Federation internationale du commerce des 
semences (FIS)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 46 

D'HOOGH, R. (Belgique) 
delegue, 301 

DoH, G. (Cote d'Ivoire) 
observateur, 303 

DoNAHUE, L. (Etats-Unis d'Amerique) 
observateur, 303 
comptes rendus, 824, 826, 831 

DUYVENDAK, R. (Pays-Bas) 
deJegue, 302 
president du Groupe de travail sur !'article 5, 306 
comptes rendus (en qualite de president du Groupe de 

travail sur !'article 5), 1007, 1037, 1039 
comptes rend us (en qualite de delegue), 104, 265, 267,269, 

304,328,334,337,339,342,395,398,402,432,438,456, 
717, 955 

EL-BUNI, A. (Jamahiriya arabe libyenne) 
observateur, 303 

ELENA ROSSELLO, J. M. (Espagne) 
observateur, 303 
comptes rendus, 764, 791 

EsPENHAIN, F. (Danemark) 
de!egue, 301 
comptes rendus, 297, 306, 329, 355, 365, 371, 440, 503, 

554, 582, 776, 860, 938 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rend us analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 
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FAVRE, P. (Communaute internationale des obtenteurs de 
plantes ornementales de reproduction asexuee (CIOPORA)) 

observateur, 305 
FEELEY, D. (lrlande) 

observateur, 303 
FEISTRITZER, W. P. (Organisation des Nations Unies pour 
!'alimentation et !'agriculture (FAO)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 768, 784, 890 

FtKKERT, K. A. (Pays-Bas) 
chef adjoint de la delegation, 302 
comptes rendus, 21, 97, 99, 159, 179, 183, 258, 700, 704, 

712,839,848,850,856,907,915,928,987,1025,1064 
FtscHER, P. (Ailemagne, Republique federate d') 

chef de la delegation, 301 
observateur pour Ia Communaute economique euro­

peenne (CEE), 305 
signature du texte revise de Ia Convention, 275 

FRISCH, J. (Luxembourg) 
observateur, 304 
comptes rendus, 50 

GALVEZ DE RIVERO, A. (Perou) 
observateur, 304 

GAULTIER, G. (Association internationale pour Ia protection 
de Ia propriete industrielle (AIPPI)) 

observateur, 305 
GFELLER, W. (Suisse) 

chef de Ia delegation, 302 
president du Groupe de travail sur )'article 13, 306 
comptes rendus (en qualite de president du Groupe de 

travail sur )'article 13), 997 
comptes rend us (en qualite de chef de Ia delegation), 4, 27, 

186, 865, 918, 975, 998, 1054 
signature du texte revise de Ia Convention, 275 

GRAEBER, R. E. L. (Communaute economique europeenne 
(CEE)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 61 

GRAEVE, H. (Ailemagne, Republique federate d') 
delegue, 301 
president de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
GRUNDLER, E. (Association internationale des selection­
neurs pour Ia protection des obtentions vegetates 
(ASSINSEL)) 

observateur, 305 
GuY, R. (Suisse) 

chef adjoint de Ia delegation, 302 
comptes rendus, 272, 302, 333, 358, 509, 560 

HAINES, K. R. (Royaume-Uni) 
conseiller, 302 

HANSEN, L. R. (Norvege) 
observateur, 304 

HATAKAWA, K. (Japon) 
observateur, 303 

HEITZ, A. (Union internationale pour la protection des 
obtentions vegetates (UPOV)) 

Assistant administratif et technique, 305 
secretaire du Comite de redaction, 306 
comptes rendus, 323 

HICKEY, D. M. (lrlande) 
observateur, 303 

HossAIN, M. M. (Bangladesh) 
observateur, 302 

JAcoBssoN, M. (Suede) 
detegue, 302 
comptes rendus, 842, 861, 924, 950, 960, 988, 994 

JEANRENAUD, M. (Suisse) 
deiegue, 302 
comptes rendus, 680, 787 

JELIC, D. (Yougoslavie) 
observateur, 304 

KAMPF, R. (Suisse) 
detegue, 302 
comptes rendus, 70, 138, 146, 165 

KELLER, P. (Etats-Unis d'Amerique) 
observateur, 303 

KELLY, A. F. (Royaume-Uni) 
delegue, 302 
comptes rendus, 103, 198, 202, 326, 331, 335, 356, 377, 

381, 390 
KITAZAWA, K. (Japon) 

observateur, 303 
KORDES, R. (Communaute internationale des obtenteurs de 
plantes ornementales de reproduction asexuee (CIOPORA)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 42 

KovAcs, L. (Hongrie) 
observateur, 303 

KUNHARDT, H. (Ailemagne, Republique federate d') 
delegue, 301 
vice-president du Comite de redaction, 306 
comptesrendus,614,617,625,935,937, 1034,1041,1076 

LACLAVIERE, B. (France) 
chef de Ia delegation, 301 
president du Comite de redaction, 306 
comptes rendus (en qualite de president du Comite de 

redaction), 1003, 1021, 1027, 1031, 1036, 1046, 1053 
comptes rendus (en qualite de chef de Ia delegation), 20, 

30, 69, 89, 106, 180, 285, 288, 308, 359, 363, 378, 457, 
464,497,510,579,597,600,632,672,745,757,779,841, 
858, 910, 912, 917, 921, 989, 992 

signature du texte revise de Ia Convention, 275 
LAM, M. (Senegal) 

observateur, 304 
comptes rendus, 76, 209, 230, 320, 804, 1091 

LANCASHIRE, J. A. (Nouvelle-Zelande) 
observateur, 304 

LAOWHAPHAN, P. (Thailande) 
observateur, 304 

LAUGIER, Y.-D. (France) 
delegue, 301 

LEDAKIS, G. (Bureau international de )'Organisation Mon­
diale de la Propriete Intellectuelle (OMPI)) 

conseiller juridique, 305 
secretaire de Ia Commission de verification des pouvoirs, 

306 
comptes rendus (en qualite de secretaire de Ia Commission 

de verification des pouvoirs), 1096 
comptes rendus (en qualite de conseiller juridique), 623, 

782, 1077 
LEENDERS, H. H. 

observateur pour !'Association internationale des selec­
tionneurs pour la protection des obtentions vegetates 
(ASSINSEL), 305 

observateur pour Ia Federation internationale du com­
merce des semences (FIS), 305 

comptes rendus (en qualite d'observateur pour 
l'ASSINSEL), 204, 653, 878, 882, 884 

comptes rendus (en qualite d'observateur pour Ia FIS), 57, 
253, 257, 575, 872 

LEESE, B. M., Jr. (Etats-Unis d'Amerique) 
observateur, 303 
comptes rendus, 142, 153, 175, 223, 271, 294, 370, 394, 

422, 425, 449, 584 
LEIR, M. R. (Canada) 

observateur, 303 
LENHARDT, W.A.J. (Canada) 

observateur, 303 
comptes rendus, 62, 109, 136, 154, 157, 849, 862 

LoDEN, H. D. (Etats-Unis d'Amerique) 
observateur, 303 
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LoPEZ DE HARO, R. (Espagne) 
observateur, 303 
comptes rendus, 307, 1092 

MANNER, R. K. (Finlande) 
observateur, 303 
comptes rendus, 901 

MAOULAININE, M. (Maroc) 
observateur, 304 

MARTINEAU, D. (Mme) (France) 
detegue, 301 

MARX, J. (Afrique du Sud) 
conseiller, 301 

MARX, W. (Association internationale des selectionneurs 
pour Ia protection des obtentions vegetales (ASSINSEL)) 

observateur, 305 
MAST, H. (Union internationale pour Ia protection des 
obtentions vegetales (UPOV)) 

Secretaire general adjoint de l'UPOV, 305 
secretaire general de Ia Conference, 306 
comptes rendus, JJO, 714,801,828, JJOO 

MmooA.RD, S. (Suede) 
chef de Ia delegation, 302 
comptesrendus,21, 189,273,299,357,505,507,557,569, 

777,894 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

MOORE, R. M. (Australie) 
observateur, 302 
comptes rendus, 52, Ill 

MOHLEN, A. (Allemagne, Republique federale d') 
detegue, 301 

MURPHY, P. W. (Royaume·Uni) 
chef de Ia delegation, 302 
vice-president de Ia Conference, 306 
comptes rendus, 19, 29, 68, 92, 155, 166, 174, 185, 217, 

261,836,859,895,985,1030,1074 
signature du texte revise de Ia Convention, 277 

NASTEV, G. (Bulgarie) 
observateur, 302 

NEMO, A. (France) 
conseiller, 301 

NoRRIS, T. E. (Nouvelle-Zl:lande) 
observateur, 304 
comptes rendus, 303, 558 

NOTERDAEME, P. (Belgique) 
chef de Ia delegation, 301 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

0BST, D. M. R. (Communaute economique europeenne 
(CEE)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 176 

OMAR, S. (Iraq) 
observateur, 303 
comptes rendus, 316 

PAPINI, I. (ltalie) 
chef de Ia delegation, 301 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

PARRY, A. (Royaume-Uni) 
delegue, 302 
vice-president de Ia Commission de verification des pou­

voirs, 306 
comptes rendus (en qualite de vice-president de Ia Com­

mission de verification des pouvoirs), 1017 
comptes rendus (en qualite de delegue), 244, 246, 248, 521, 

589,616,620,631,648,651,654,663,666,684,702,705, 
716,731,746,749,760,785,819,825,840,853,909,913, 
925, 942 

PASSALACQUA, C. A. (Argentine) 
observateur, 302 
comptes rendus, 765 

PECHMANN, E. FREIHERR VON (Association internationale 
pour Ia protection de Ia propriete industrielle (AIPPI)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 39, 60, JJ9, 125, 141, 206, 222 

PETIT, R. 
observateur pour !'Association international~! des selec­

tionneurs pour Ia protection des obtentions vegetales 
(ASSINSEL), 305 

observateur pour Ia Federation internationale du com­
merce des semences (FIS), 305 

PINI, F. (ltalie) 
delegue, 301 
comptes rendus, 499, 508 

POPINIGIS, F. (Bresil) 
observateur, 302 
observateur pour I'Association internationale d'essais de 

semences (1ST A), 305 
comptes rendus, 237, 766, 1090 

PuszTAI, G. (Hongrie) 
observateur, 303 
comptes rendus, 752 

RANTZAU, D. GRAF zu (Allemagne, Republique federale d') 
delegue, 301 

Rl!KOLA, 0. (Finlande) 
observateur, 303 

REYFS-Rl!TANA, 0. (Mme) (Mexique) 
observateur, 304 
comptes rendus, 314, 637, 763, 792, 798, 802, 1087 

RIETMANN, J. U. (Afrique du Sud) 
delegue, 301 
vice-president du Groupe de travail sur l'article 13, 306 

ROYON, R. (Communaute internationale des obtenteurs de 
plantes ornementales de reproduction asexuee (CIOPORA)) 

observateur, 305 
comptes rendus, JJ, 56, 81, 84, 121, 130, 171, 221, 236, 

238,255,263,289,296,298,871,874,877,881,885,889, 
900 

SADRI, B. (Iran) 
observateur, 303 
comptes rendus, 318 

SCHLOSSER, S.D. (Etats-Unis d'Amerique) 
observateur, 303 
comptes rendus, 41, 59, 64, 123, 128, 135, 137, 148, 161, 

164,167,172,959,961.967,970,973,979,1001,1038 
SCHNEIDER, F. (Pays-Bas) 

delegue, 302 
vice-president du Groupe de travail sur l'article 13, 306 
observateur pour Ia Commission internationale de 

nomenclature des plantes cultivees de I'Union interna­
tionale des sciences biologiques, 306 

comptes rendus (en qualite d'observateur), 51, 108, 211 
SHAKLAWOON, A. (Jamahiriya arabe libyenne) 

observateur, 303· 
SHIRAI, H. (Japon) 

observateur, 303 
comptes rendus, 535 

SILVA Y SILVA, R. E. (Mile) (Perou) 
observateur, 304 
comptes rendus, 315, 774 

SINAGRA, A. (ltalie) 
detegue, 301 
comptes rendus, 550, 633, 657, 664, 668, 694, 726, 728, 

732,738,741,767,772.780,783,789,808,827,830,922 
SKALLI, A. (Maroc) 

observateur, 304 
SKIDMORE, R. W. (Association internationale des selection­
neurs pour Ia protection des obtentions vegetates 
(ASSINSEL)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 143 
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SKov, H. (Danemark) 
President du Conseil de l'UPOV 
chef de Ia delegation, 301 
President de Ia Conlerence, 306 
comptes rendus (en qualite de President de Ia Conference), 
23,25,26,32,33,3~54,63,65,6~ 71, 73, 75, 77,80, 
82,85,87,91,95,96,100. 102,105,112.115,117,122, 
127,134,149,160,162,169,173,177,178,190,192,195, 
197,203,205,208,210,212,214,216,219,224,226,228, 
231,233,235,241,243,250,252,264,270,282,284,290, 
311,322,325,332,348,364,366,369,372,374,376,379, 
382,384,386,388,392,405,407,413,415,424,428,430, 
433,443,448,451,455,461,466,468,470,472,475,479, 
481,483,485,488,490,492,506,514,518,520,526,531. 
534,538,541,544,549,578,585,587,590,592,595,598, 
605,609,611,613,615,622,628,636,639,641,643,646, 
650,660,669,679,681,682,686,689,692,696,699,701, 
703,707,709,711,713,719,722,727,739,743,744,754, 
759,762,770,775,781,786,790,793,796,799,803,805, 
809,813,817,820,823,834,838,847,855,868,870,891, 
896,904,906,916,927,931,934,940,954,958,971,976, 
978, 982, 984, 993, 996, 999, 1004, 1006, 1008, 1012, 
1014, 1016, 1018, 1020, 1022, 1024, 1042, 1049, 1065, 
1081, 1084, 1086, 1093, 1094, 1095, 1097, 1099, ll02, 
JJ04, JJ07 

comptes rendus (en qualite de chef de Ia delegation), 566, 
572 

comptes rendus (en qualite de President du Conseil de 
l'UPOV), 1 

signature du texte revise de Ia Convention, 277 
SLOCOCK, M. 0. (Association internationale des producteurs 
de !'horticulture (AIPH)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 563, 581, 888 

SPANllJNG, J. (Yougoslavie) 
observateur, 304 
comptes rendus, 1035, 1048 

SUNESBN, A. (Danemark) 
chef adjoint de Ia delegation, 301 
comptes rendus, 88, 182, 260, 893, 897 

Sz£NAs1, G. (Hongrie) 
observateur, 303 

SziLvAssv, Z. (Hongrie) 
observateur, 303 
comptes rendus, 40, 317 

THIELE-Wrrno, M.-H. (Union intemationa1e pour Ia pro­
tection des obtentions vegetales (UPOV)) 

Assistant technique principal, 305 
secretaire du Groupe de travail sur l'article 5, 306 
secretaire du Groupe de travail sur l'artic1e 13, 306 

THORNTON, E. V. (Mne) (Royaume-Uni) 
delegue, 302 
vice-president du Comite de redaction, 306 
comptes rendus, 278, 301, 309, 419, 444, 446, 473, 498, 

553,602 

TILMANN, W. (Allemagne, Republique federale d') 
delegue, 301 

ToUR.KMANI, M. (Maroc) 
observateur, 304 
comptes rendus, JJ3, 200, 281, 319, 724, 729, 773, 880, 

886, 947, 1083 
TR.oosT, R. (Association intemationale des producteurs de 
l'horticu1ture (AIPH)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 47, 58, 126, 220 

UGGLA, C. (Suede) 
delegue, 302 

VAN ANDEL, J. (Communaute intemationale des obtenteurs 
de plantes omementales de reproduction asexuee 
(CIOPORA)) 

observateur, 305 
VAN DER. MEER.EN, A. W. A.M. (Pays-Bas) 

delegue, 302 
comptes rendus, 345, 352, 465, 559, 570, 573, 588, 593, 

596,603,606,618,629,640,647,655,661,683,687,690, 
697,720,723,733,740,747,755,800,806,815,883 

VAN SoEST, W. (Pays-Bas) 
chef de Ia delegation, 302 
comptes rendus, 501, 788, 952 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

VAN WYK, J. F. (Afrique du Sud) 
chef de Ia delegation, 301 
comptes rendus, 21, 31,.188, 275,305, 321, 343, 353, 462, 

494,502,515,556,599,644,693,818,857,951,1069 
signature du texte revise de Ia Convention, 276 

VELDHUYZEN VANZANTEN, J. E. (Association intemationale 
des selectionneurs pour Ia protection des obtentions vege­
tates (ASSINSEL)) 

observateur, 305 
comptes rendus, 229, 232, 254, 256, 262 

VILLAMONTE, D. C. (Mme) (Panama) 
observateur, 304 

WHEELER., A. (Union internationale pour Ia protection des 
obtentions vegetales (UPOV)) 

Assistant juridique, 305 
WINTER., H.J. (Etats-Unis d'Amerique) 

observateur, 303 
comptes rendus, 471, 474, 476, 504, 574, 608, 619, 621, 

624,626,649,658,667,715,730,742,750,863,873,926, 
949,986,991,1050,1085 

signature du texte revise de Ia Convention, 277 
WINTER., J. (Association intemationale des selectionneurs 
pour Ia protection des obtentions vegetales (ASSINSEL)) 

observateur, 305 
comptesrendus,408,416,427,435,458,552,568,580,899 

ZLITNI, H. A. (Jamahiriya arabe libyenne) 
observateur, 303 

Les chiffres renvoient aux pages du present ouvrage sauf s'ils sont en italiques. 
Dans ce dernier cas, ils renvoient aux numeros des paragraphes des Comptes rendus analytiques 

figurant aux pages 129 a 200. 








